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Le mercredi 8 mars 2023

● (1645)

[Traduction]
Le président (M. Randeep Sarai (Surrey-Centre, Lib.)): La

séance est ouverte.

Avant d'aller plus loin, je tiens, au nom de tous mes collègues et
en mon nom personnel, à souhaiter à tous — et particulièrement à
nos collègues féminines et aux témoins qui sont avec nous aujourd'‐
hui — une excellente Journée internationale de la femme. Nous ne
manquerons pas de garder cette considération à l'esprit dans nos
travaux d'aujourd'hui.

Bienvenue à la 53e réunion du Comité permanent de la justice et
des droits de la personne de la Chambre des communes.

Conformément au paragraphe 108(2) du Règlement et à la mo‐
tion adoptée le 30 janvier 2023, le Comité se réunit afin de pour‐
suivre son étude du système canadien de mise en liberté sous cau‐
tion.

La réunion d’aujourd’hui se déroule sous forme hybride, confor‐
mément à l’ordre de la Chambre adopté le jeudi 23 juin 2022. Les
députés peuvent participer en personne ou à distance, avec l’appli‐
cation Zoom.

Pour garantir le bon déroulement de la séance, j’aimerais trans‐
mettre certaines consignes aux témoins et aux députés.

Avant de prendre la parole, attendez que je vous nomme. Si vous
participez par vidéoconférence, cliquez sur l’icône du microphone
pour activer votre micro. Veuillez vous mettre en sourdine lorsque
vous ne parlez pas. En ce qui concerne l’interprétation, ceux qui
sont sur Zoom ont le choix, au bas de leur écran, entre la transmis‐
sion du parquet sans interprétation, l'anglais et le français. Ceux qui
sont dans la salle peuvent utiliser l'oreillette et choisir le canal dési‐
ré.

Je vous rappelle que toutes les observations des députés et des té‐
moins doivent être adressées à la présidence. Les députés présents
dans la salle qui souhaitent prendre la parole doivent lever la main.
Les députés sur Zoom doivent utiliser la fonction « Lever la
main ». Le greffier du Comité et moi-même ferons de notre mieux
pour tenir à jour une liste des intervenants, et nous vous remercions
de votre patience et de votre compréhension à cet égard.

Je dois vous rappeler que la décision rendue le 7 mars dernier par
le président de la Chambre concernant les réunions virtuelles s'ap‐
plique depuis mardi. M. Rota a notamment précisé que « les inter‐
prètes ne pourront offrir de services d’interprétation simultanée si
les députés, et les témoins, dans le cas des comités, participant vir‐
tuellement n’utilisent pas les casques d’écoute approuvés par la
Chambre. »

Merci. Nous poursuivons donc notre étude du système canadien
de mise en liberté sous caution.

Nous allons ainsi entendre aujourd'hui le témoignage à titre per‐
sonnel de Mme Nicole Myers, professeure agrégée à l'Université
Queen's où j'ai moi-même étudié. Nous accueillons, par vidéocon‐
férence, Mme Emilie Coyle, directrice générale de l'Association ca‐
nadienne des sociétés Elizabeth Fry. Nous recevons enfin, égale‐
ment par vidéoconférence, Mme Jennifer Dunn, directrice générale
du London Abused Women's Centre.

Nous vous souhaitons la bienvenue et nous nous réjouissons de
vous accueillir aujourd'hui. Vous aurez droit à cinq minutes cha‐
cune pour nous présenter vos observations préliminaires, après quoi
les membres du Comité vous poseront leurs questions. Je vous pré‐
senterai ce carton jaune lorsqu'il vous restera une trentaine de se‐
condes, et ce carton rouge lorsque votre temps sera écoulé. Je vous
demanderais de bien vouloir conclure à ce moment‑là de telle sorte
que je n'ai pas à vous interrompre.

La même consigne s'applique aux députés.

Bienvenue au Comité, madame Vecchio.

Je suis de la vieille école; j'utilise des petits cartons.

Nous allons d'abord entendre Mme Myers pour les cinq pre‐
mières minutes.

● (1650)

[Français]

M. Rhéal Fortin (Rivière-du-Nord, BQ): Monsieur le pré‐
sident, j'aimerais m'assurer que les tests de son ont été effectués.

[Traduction]

Le président: Les tests de son ont été effectués, et tout est en
ordre, monsieur Fortin.

[Français]

M. Rhéal Fortin: Merci, monsieur le président.

[Traduction]

Le président: Merci.

Mme Nicole Myers (professeure agrégée, département de sio‐
logie, Queen’s University, à titre personnel): Merci, monsieur le
président, et mesdames et messieurs les membres du Comité, de
m'avoir invitée à prendre la parole aujourd'hui.

Je m'appelle Nicole Myers et je suis professeure agrégée à l'Uni‐
versité Queen's. Voilà près de 20 ans que j'étudie les questions liées
à la mise en liberté sous caution et à la détention préventive.
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Lorsqu'un événement tragique a lieu, il est tout à fait compréhen‐
sible que les gens, et tout particulièrement les policiers, soient indi‐
gnés et préoccupés et souhaitent trouver une façon d'éviter qu'une
telle chose puisse se reproduire. Je conviens que le moment est ve‐
nu de revoir notre système de mise en liberté sous caution et d'ap‐
porter les correctifs qui s'imposent.

Bien qu'un incident tragique puisse être à l'origine de notre désir
de procéder à un examen de la loi et du fonctionnement du système,
nos conclusions quant à l'état de la situation et aux orientations à
prendre pour apporter les changements requis doivent pouvoir s'ap‐
puyer sur un processus systématique de collecte de données empi‐
riques. Lorsqu'il est question de mise en liberté sous caution, nous
devons garder à l'esprit les principes fondamentaux de notre sys‐
tème de justice pénale ainsi que les droits inscrits dans notre Charte
des droits et libertés, y compris la présomption d'innocence et le
droit à une mise en liberté assortie d'un cautionnement raisonnable.

La Cour suprême du Canada a insisté sur le fait qu'il fallait faire
preuve de retenue dans la décision concernant la mise en liberté
sous caution, la position de base devant être que l'inculpé sera libé‐
ré sans condition. Pour qu'un individu puisse répondre de ses actes
et être sanctionné pour son comportement, il faut d'abord que l'on
établisse qu'il est coupable de l'infraction dont il est accusé.

Que savons-nous exactement de la situation? Nous savons que le
taux de criminalité au Canada, y compris l'incidence des crimes
avec violence, demeure au plus bas niveau jamais atteint. Il n'en
reste pas moins que ceux qui déterminent les conditions de mise en
liberté sont généralement plus restrictifs et moins enclins à prendre
des risques. À titre d'exemple, depuis 2005‑2006, le nombre d'indi‐
vidus en détention avant procès au Canada a dépassé le nombre de
ceux qui ont été trouvés coupables et qui purgent une peine dans un
établissement provincial. En 2021‑2022, 70,5 % de la population
carcérale provinciale au pays était en détention préventive. Le taux
de recours à la détention avant jugement a plus que doublé au cours
des 40 dernières années, et le nombre de personnes en détention
préventive a quadruplé pendant cette période.

Le nombre et la proportion d'individus en détention provisoire
montrent bien que le Canada ne fait pas preuve de laxisme en la
matière. Bien des gens sont en effet détenus avant d'avoir été trou‐
vés coupables.

Le problème vient en grande partie du fait qu'il n'existe pas de
moyen précis et fiable de savoir qui va aller commettre un acte cri‐
minel ou une infraction grave avec violence. On ne peut pas et on
ne devrait pas s'attendre à ce que notre système de justice pénale
puisse cerner, traiter et éliminer tous les facteurs de risque. Toute
tentative de prévoir les risques est à la fois peu fiable et discrimina‐
toire, surtout à l'encontre des Autochtones, des Noirs et des
membres des autres communautés racisées.

La loi prévoit d'ores et déjà des mécanismes permettant de garder
des prévenus en détention avant leur procès lorsque la situation
l'exige, et notamment aux fins de la sécurité publique.

Les individus gardés en détention préventive ne peuvent plus cir‐
culer dans la collectivité, ce qui peut procurer certains avantages à
court terme du point de vue de la sécurité publique. Il s'agit toute‐
fois d'une protection temporaire dont les effets sont neutralisés par
des répercussions négatives sur la sécurité publique à plus long
terme.

Non seulement la détention est-elle extrêmement dispendieuse,
mais elle est également criminogène. Même de très courtes pé‐
riodes de détention font augmenter, et non baisser, les risques qu'un
individu commette d'autres infractions.

La proposition visant à créer davantage de situations où le far‐
deau de la preuve serait renversé n'est pas un outil pouvant nous ai‐
der dans notre quête d'une plus grande sécurité publique. Les me‐
sures prévoyant un tel renversement sont problématiques et inutiles,
car elles ne tiennent pas compte de l'inégalité des pouvoirs et des
ressources dont disposent respectivement l'inculpé et l'État.
Lorsque la liberté d'une personne est en jeu, il faut imposer à l'État
le fardeau de prouver que sa détention est justifiée, plutôt que de
demander à l'inculpé de démontrer que l'on devrait le libérer.

Si l'inculpé représente un risque significatif pour la société, la
Couronne fait valoir ses arguments en ce sens au tribunal qui peut
décider qu'il sera gardé en détention. Si l'on choisit de le libérer, il
doit respecter certaines conditions et être soumis à une surveillance
au sein de la collectivité. Il est risqué de vouloir rendre notre ré‐
gime plus restrictif alors même que nos prisons provinciales sont
déjà remplies d'individus dont la culpabilité n'a pas été judiciaire‐
ment établie. Le resserrement de notre régime de mise en liberté
sous caution avec un recours accru à la détention préventive aura
des effets discriminatoires sur les membres de notre société qui sont
les plus marginalisés, qui font l'objet d'une surveillance policière
plus soutenue ou qui sont incarcérés dans une mesure dispropor‐
tionnée. On les placera ainsi dans une position encore plus vulné‐
rable en obtenant l'effet inverse de celui recherché, à savoir rendre
nos collectivités plus sûres.

La solution à privilégier réside dans un examen approfondi des
principes qui sous-tendent la loi avec la participation des interve‐
nants du système judiciaire et de la collectivité. Il s'agirait d'exami‐
ner les objectifs de la mise en liberté sous caution en vue d'assurer
un juste équilibre entre le respect des droits et la sécurité publique.
À ce titre, nous pourrions renoncer à modifier l'article 515 du Code
criminel et prendre un peu de recul pour plutôt revoir complètement
notre loi sur la mise en liberté sous caution, à la lumière des récents
jugements de la Cour suprême du Canada, en énonçant explicite‐
ment les principes, les objectifs et les orientations devant guider les
différentes instances dans l'exercice de leur pouvoir discrétionnaire.

Nous devrions mettre en place les conditions nécessaires pour in‐
citer les corps policiers à utiliser leur pouvoir de libération en ayant
notamment recours aux citations à comparaître pour manquement
qui ont été instaurées au moyen du projet de loi C‑75. Si moins de
causes mineures se retrouvent devant le tribunal des cautionne‐
ments, celui‑ci aura davantage de temps et de ressources à consa‐
crer aux cas les plus risqués ou les plus graves.

Nous devons rendre le traitement des dossiers plus efficient, no‐
tamment du point de vue de l'accès à la justice. Un financement ac‐
cru de l'aide juridique contribuera à réduire le nombre d'individus
gardés en détention ainsi que la durée de leur détention et de la pé‐
riode pendant laquelle ils doivent respecter des conditions dans la
collectivité. Nous devons réfléchir à des mécanismes fondés sur des
principes pour réduire le recours à la détention.
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● (1655)

La crise que traverse notre régime de mise en liberté sous caution
n'est aucunement attribuable à la trop grande clémence ou au
laxisme exagéré du système. Il s'agit à n'en pas douter d'événe‐
ments tragiques. Les allégations de violence, surtout dans les cas de
récidive, sont particulièrement préoccupantes. L'occasion est belle
pour réfléchir à ces enjeux et apporter les changements nécessaires.
Il faut toutefois déterminer quelles sont nos priorités. Est‑ce davan‐
tage la sécurité publique à court terme ou à long terme qui nous in‐
téresse? Je vous encourage tous à faire le nécessaire pour sauvegar‐
der les limites et les principes bien établis de notre droit pénal en
accordant la priorité au long terme.

Merci.
Le président: Merci, madame Myers.

Nous allons maintenant entendre Emilie Coyle de l'Association
canadienne des sociétés Elizabeth Fry.

Mme Emilie Coyle (directrice générale, Association cana‐
dienne des sociétés Elizabeth Fry): Merci beaucoup. Je vais lire
mes notes à l'écran, mais je jetterai un coup d'œil de temps à autre
pour voir si vous me présentez un carton jaune.

Bonjour à tous. Je suis ravie d'être des vôtres cet après-midi.
Comme vous êtes nombreux à le savoir, le travail accompli depuis
1978 par l'ACSEF, l'Association canadienne des sociétés Eliza‐
beth Fry, a grandement contribué à façonner l'offre de services et la
stratégie d'intervention au bénéfice de la population canadienne de
femmes et de personnes de diverses identités de genre qui purgent
une peine fédérale ou risquent l'incarcération. Nous accomplissons
tout cela en rêvant d'un monde formé de collectivités fortes et bien
équipées où chaque personne trouvera ce dont elle a besoin.

Je vous parle aujourd'hui depuis le territoire traditionnel du
peuple Lenape, un endroit que l'on appelle aujourd'hui Manhattan.

L'ACSEF s'emploie à lutter contre les tendances systémiques qui
font en sorte que les femmes et les personnes de diverses identités
de genre touchées par la criminalisation se voient dépossédées de
leur humanité et laissées pour compte par la société. Il est essentiel
de s'interroger sur l'efficacité de notre système de mise en liberté
sous caution dans un contexte où bon nombre des femmes et des
personnes de diverses identités de genre que nous accompagnons
sont ainsi déshumanisées et exclues de la collectivité du fait qu'il
leur est impossible de bénéficier d'une telle remise en liberté après
leur criminalisation.

Si vous voulez un exemple probant à ce sujet, je peux vous citer
une discussion qui m'a été rapportée récemment concernant le dé‐
ménagement du tribunal des cautionnements au palais de justice de
la rue Finch à Toronto. Certains ont applaudi cette décision, car on
se retrouvait ainsi plus près de la prison Vanier, le centre de déten‐
tion provincial pour les femmes. On aurait par conséquent moins de
chemin à parcourir pour y amener celles auxquelles on refuse une
mise en liberté sous caution. J'estime que le message ne saurait être
plus clair.

Je suis vraiment heureuse de témoigner aujourd'hui en même
temps que Mme Nicole Myers. Si vous avez visité notre site Web
récemment, vous savez que l'ACSEF a envoyé à la fin janvier, de
concert avec l'Association canadienne des libertés civiles et
Mme Myers, une lettre à ce sujet au premier ministre et au ministre
de la Justice. Je vais traiter de certains des éléments que nous avons

abordés dans cette lettre en plus de vous faire part d'autres ré‐
flexions à ce propos.

Nous avons exprimé nos réserves quant à la lettre des premiers
ministres provinciaux concernant la réforme du régime de mise en
liberté sous caution. Nous avons tenté de faire ressortir les contra‐
dictions dans l'orientation que les premiers ministres semblent vou‐
loir imprimer à cette réforme. Nous sommes particulièrement pré‐
occupés du fait que l'on semble totalement faire fi des nombreuses
recherches documentant le recours actuel à la mise en liberté provi‐
soire par voie judiciaire au Canada.

Comme Mme Myers l'a déjà souligné, il y a maintenant plus de
gens en détention avant procès que de détenus purgeant une peine
d'emprisonnement dans nos établissements provinciaux et territo‐
riaux. Nous tenons à rappeler que notre système judiciaire est fondé
d'abord et avant tout sur la présomption d'innocence. Cette pré‐
somption s'accompagne du droit à une mise en liberté assortie d'un
cautionnement raisonnable. La triste réalité c'est que trop de gens se
retrouvent en détention avant d'avoir été trouvés coupables.

Je ne saurais trop insister sur l'importance de cette présomption
d'innocence. Nous en sommes d'autant plus conscients que nous
sommes à même de constater la très grande influence qu'exerce
l'État dans la vie de ces personnes avec lesquelles nous travaillons.
Celles‑ci n'ont elles-mêmes que très peu de moyens à leur disposi‐
tion. Elles se font carrément emporter par le tourbillon du système
de justice pénale sans avoir la possibilité de prendre leur destinée
en main.

Dans ce contexte, il y a une mise en garde qui s'impose. Il
convient ainsi de faire montre d'une grande prudence dans la ré‐
forme de notre droit pénal, car tout changement apporté pourrait
avoir des conséquences non désirées, en particulier pour les per‐
sonnes déjà marginalisées. Lorsqu'on propose un renversement du
fardeau de la preuve, comme le font les premiers ministres provin‐
ciaux dans leur lettre, on néglige de prendre en compte cet énorme
déséquilibre des pouvoirs entre l'État et les personnes inculpées.
Des décisions de cette importance ne devraient jamais être prises à
la légère ou en réaction à un événement quelconque.

Enfin, notre lettre fait un survol de quelques-unes des données
les plus importantes concernant le fonctionnement du régime de
mise en liberté sous caution au Canada. Je ne vous en dirai pas plus
pour l'instant, mais je serai ravie de répondre à toutes vos questions
à ce sujet. De fait, je suis persuadée que Mme Myers sera mieux à
même de vous éclairer relativement à ces enjeux.

Par ailleurs, je m'en voudrais de ne pas parler également de
toutes ces personnes qui perdent la vie en détention alors qu'elles
sont en attente de leur procès. En Ontario seulement, plus de
280 personnes sont mortes de cette manière depuis 2010. Le lien
entre ces décès pendant la détention et la réforme du régime de
mise en liberté sous caution est indéniable. On peut en effet affir‐
mer qu'il y a un lien direct entre le grand nombre de personnes in‐
carcérées qui sont en détention provisoire, soit plus des trois quarts
de la population carcérale en Ontario, et les décès qui surviennent
dans ces conditions.
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Comme on le souligne dans un rapport sur les décès survenus
chez les détenus en Ontario, qui a été rendu public en décembre
2022, la détention provisoire accroît les risques qu'une personne
perde la vie, et ce, pour différentes raisons. Il y a notamment un
risque plus élevé de suicide — quatre fois supérieur à celui enregis‐
tré chez les personnes en détention après condamnation — et de
surdose de drogue. Le rapport nous en dit davantage sur ces motifs
en parlant notamment des difficultés d'adaptation, de l'incertitude,
du sevrage d'alcool ou de drogue, de la perturbation des relations
avec les proches, de l'isolement, des conditions restrictives et du
fait qu'on est incarcéré pour une première fois.
● (1700)

Je vais m'arrêter là, mais je répondrai volontiers à toutes vos
questions. J'espère pouvoir en profiter pour exprimer le reste de
mes observations.

Je vous remercie de votre attention.
Le président: Merci, madame Coyle.

J'espère que les députés vous donneront l'occasion de présenter
plus en détail le reste de vos observations.

Nous passons maintenant à Jennifer Dunn, du London Abused
Women's Centre.

Mme Jennifer Dunn (directrice exécutive, London Abused
Women's Centre): Merci, monsieur le président, et merci au Co‐
mité de m'avoir invitée ici aujourd'hui. Je suis très heureuse de vous
revoir tous.

Je m'appelle Jennifer Dunn. Je suis directrice exécutive du Lon‐
don Abused Women's Centre, ou LAWC, qui est situé ici, à Lon‐
don, en Ontario. Notre centre est une organisation féministe qui ré‐
clame et favorise des changements personnels, sociaux et systé‐
miques visant à mettre fin à la violence des hommes à l'encontre
des femmes et des filles.

Le LAWC est une organisation non résidentielle qui offre aux
femmes et aux filles âgées de plus de 12 ans qui ont été victimes
d'abus, d'agressions, d'exploitation ou de traite, ou qui ont subi des
tortures non étatiques, l'accès immédiat à des services de thérapie,
de défense et de soutien à long terme, axés sur les femmes et sen‐
sibles aux traumatismes.

Nous savons qu'en vertu de la loi canadienne, une personne accu‐
sée d'un crime est présumée innocente jusqu'à preuve de culpabili‐
té. La mise en liberté sous caution permet à la personne de rester
hors de prison pendant le processus judiciaire. Nous savons aussi
que le processus judiciaire peut durer des mois.

J'ai lu qu'il en coûte beaucoup plus cher de garder une personne
accusée en détention que de la surveiller dans la collectivité pen‐
dant qu'elle attend son procès, mais je pose la question suivante: à
qui cela coûte‑t‑il beaucoup plus cher? Quel en est le coût pour une
femme qui doit purger une peine de prison à vie pour avoir été bru‐
talement agressée par un homme pendant qu'il était en liberté sous
caution?

Au London Abused Women's Centre, nous avons un groupe de
femmes qui en ont vécu l'expérience et qui sont payées pour nous
conseiller dans notre travail. Il y a quelques semaines, j'ai eu le pri‐
vilège de passer une heure avec ce groupe de femmes. Je leur ai
proposé de parler un peu du système canadien de mise en liberté
sous caution. J'ai pris le temps d'écouter toutes les histoires qu'elles

voulaient bien me raconter. Avec leur permission, je vous en livre
quelques-unes aujourd'hui.

Je cite: « Ils lui ont offert tous les aménagements possibles. Ils
voulaient lui donner la possibilité que cela n'interfère pas avec son
travail. C'est un homme d'affaires bien établi. »

J'ai parlé avec une victime dont l'agresseur est en liberté sous
caution. Il est autorisé à aller travailler. Je précise qu'elle travaille
au même endroit que lui. Il est censé être surveillé au travail. Il est
censé se tenir à une certaine distance d'elle, mais ce n'est tout sim‐
plement pas le cas. Comme cet homme occupe une position hiérar‐
chique très élevée, l'entreprise semble détourner le regard. Des
conditions de mise en liberté sous caution plus fermes dans cette si‐
tuation pourraient aider cette femme à aller travailler sans crainte.
Ce n'est pas elle qui est en tort. Elle ne devrait pas avoir à se trou‐
ver un autre emploi pour se sentir en sécurité.

Je cite à nouveau: « C'est à la victime qu'il incombe de se proté‐
ger, et non à l'agresseur de respecter ses conditions. » Une autre
femme me disait ceci: « En tant que victime, j'ai l'impression de de‐
voir prouver que je suis la victime plus qu'il n'est accusé de ses
actes. »

Une femme a raconté ce qui suit: « Mon agresseur a été arrêté
dans l'entrée devant chez moi pour violence conjugale. Moins de
12 heures plus tard, il était libéré sous caution. Ces violences du‐
raient depuis des années, mais je ne les avais jamais signalées
avant. Il a enfreint ses conditions tous les jours et n'en a jamais
vraiment subi les conséquences. »

Lundi dernier, le ministre de la Justice David Lametti a déclaré
que « les Canadiens méritent d'être et de se sentir en sécurité ». J'ai
lu que le ministre a déclaré qu'il était « important de noter que les
lois sur la mise en liberté sous caution indiquent clairement que la
détention d'un accusé est justifiée si elle est nécessaire pour proté‐
ger la sécurité du public », mais sur le terrain, d'après ce que nous
constatons au London Abused Women's Centre, cela n'a pas parti‐
culièrement de sens.

Il arrive même que la police lance des avertissements pour la sé‐
curité publique, mais qu'un récidiviste soit tout de même libéré sous
caution. Je pense à un ancien policier qui a passé plus des deux tiers
de sa carrière suspendu avec salaire pour des accusations crimi‐
nelles et des fautes professionnelles. Il a été accusé d'agression
sexuelle, d'agression sexuelle avec étouffement, d'agression
sexuelle causant des lésions corporelles, de séquestration et la liste
est encore longue. C'est en décembre que la police a émis pour la
première fois un avertissement pour la sécurité publique avec sa
photo et certains des noms qu'il utilisait en ligne. Il doit maintenant
répondre d'accusations concernant quatre femmes différentes et a
plaidé coupable d'avoir enfreint les conditions de sa mise en liberté
sous caution. La semaine dernière, le 27 février, il a de nouveau été
libéré sous caution.

Nous voyons constamment le système de privilèges à l'œuvre, de
sorte que les agresseurs qui ont les moyens de s'offrir les meilleurs
avocats sont ceux qui en bénéficient le plus. Même le système de
cautionnement est fait pour les gens qui ont de l'argent. La facilité
avec laquelle un délinquant peut être libéré sous caution est souvent
considérée comme si on lui excusait ses actes, comme si l'on ne res‐
ponsabilisait pas les délinquants et comme si l'on minimisait les
crimes violents.
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Les femmes à qui j'ai parlé ont peur. Elles ont peur non seule‐
ment de leurs agresseurs, mais aussi du système qui est censé les
protéger. J'en cite une: « Il marque des points, il est bien établi, il
est connu. La mise en liberté sous caution ne devrait pas se fonder
sur les privilèges, mais c'est parfois le cas. »

Pour conclure, le London Abused Women's Centre et les femmes
que nous servons aimeraient recommander au Comité de s'assurer
de prendre la perspective des personnes les plus vulnérables. Pen‐
sez à la violence faite aux femmes lorsque vous étudiez le système
canadien de mise en liberté sous caution. Le gouvernement doit
donner la priorité aux droits des victimes.

Je vous remercie de votre attention.
● (1705)

Le président: Merci, madame Dunn, et merci encore de compa‐
raître devant le Comité.

Nous entamons maintenant la première série de questions.

Accueillons Mme Vecchio pour cinq minutes.
Mme Karen Vecchio (Elgin—Middlesex—London, PCC):

Merci beaucoup de m'avoir invitée à participer à cette séance du
Comité aujourd'hui.

Il est très important de nous assurer de protéger les gens quand
on veut réformer le système de mise en liberté sous caution, le sys‐
tème de justice pénale, protéger les victimes de violence, mettre un
terme à l'exploitation sexuelle et régir tout ce qui touche la vie des
femmes et influence la façon dont nous vivons.

Madame Dunn, j'ai eu l'occasion de travailler avec vous à plu‐
sieurs reprises sur des sujets tels que la traite de personnes et l'ex‐
ploitation sexuelle. Nous en avons déjà parlé.

Vous avez parlé de certaines de vos clientes et vous nous avez dit
qu'elles ont peur. Lorsqu'on parle de réforme de la mise en liberté
sous caution, nous savons déjà qu'il est très difficile pour les
femmes de passer à l'action et de faire... Nous savons déjà qu'il est
difficile d'aller voir la police, mais dans une perspective de réforme
de la mise en liberté sous caution, quand on sait que ces gens sont
remis en liberté, c'est aussi très... Elles se sentent perdues. Elles ont
l'impression que personne ne les écoute.

Qu'entendez-vous d'autre de ces femmes, madame Dunn, quand
leur conjoint ou leur agresseur est libéré sous caution? Pouvez-vous
me donner un exemple du nombre de fois où ils sont libérés sous
caution? Est‑ce une, deux ou trois fois? De quels types de données
disposez-vous à ce sujet?

Mme Jennifer Dunn: C'est un plaisir de vous voir, madame
Vecchio.

Nous entendons tous les jours de nombreuses histoires que nous
pourrions citer ici et qui illustrent parfaitement le phénomène.

Il y a celui que j'ai donné dans mon exposé, celui de l'ancien po‐
licier qui a fait la une des journaux ces derniers temps, dans cette
ville. Il fait l'objet de quatre accusations de quatre femmes diffé‐
rentes. Il a été libéré sous caution à maintes reprises, même après
avoir plaidé coupable d'infraction à ses conditions. C'est probléma‐
tique, parce qu'il y a des femmes qui accèdent à nos services tous
les jours, qui sont constamment en train de regarder par-dessus leur
épaule, qui ne se sentent pas en sécurité et qui ne savent pas ce qui
va se passer ensuite. Là est le problème.

Vous avez mentionné le fait que parfois, les femmes ne portent
pas plainte. C'est parfois très délicat pour les femmes de le faire,
parce que quand elles voient dans les médias ou ailleurs que cela
arrive — peut-être à des personnes qu'elles connaissent —, qu'un
individu est libéré après avoir fait quelque chose d'absolument hor‐
rible ou qu'il semble que justice n'a pas été rendue, il est encore
plus difficile pour une femme de sentir qu'on lui fera confiance
quand elle décidera de raconter son histoire.

Mme Karen Vecchio: Merci.

Madame Dunn, j'aimerais simplement vous poser une question,
parce que vous en avez parlé. Dans le projet de loi C‑75, il est ques‐
tion du renversement du fardeau de la preuve. Vous avez parlé de ce
policier qui doit montrer son bon comportement et du fait que selon
le renversement du fardeau de la preuve, il devrait prouver qu'il ne
recommencera pas. N'entendons-nous pas exactement le contraire,
cependant, dans l'histoire de ce policier et d'autres personnes au
sein de notre propre collectivité?

Mme Jennifer Dunn: D'après ce que nous voyons sur le terrain
ici, au London Abused Women's Centre, dans l'exemple de cet
ex‑policier, je ne pense pas qu'il puisse prouver qu'il va faire mieux.
Parce qu'il est qui il est, il arrive à s'en tirer malgré ce qui s'est pas‐
sé dans cette situation.

Dans la plupart des histoires que nous entendons, et j'en ai fait
mention dans mon allocution, ces hommes sont en position de pou‐
voir — j'ai donné l'exemple de l'homme d'affaires — ou dans des
positions qui leur donnent l'impression qu'ils peuvent s'en tirer
comme ils le veulent.

Ce que nous savons grâce à notre travail, c'est que le meilleur
prédicteur d'un comportement futur est le comportement passé. La
plupart du temps, c'est comme si notre système judiciaire mettait
l'accent sur la réaction plutôt que sur la prévention, donc...

● (1710)

Mme Karen Vecchio: Je suis désolée, madame Dunn. Je n'ai pas
beaucoup de temps, mais j'ai beaucoup de questions.

Je voudrais interroger Mme Nicole Myers. Lorsqu'on parle de
renversement du fardeau de la preuve dans le contexte du projet de
loi C‑75, êtes-vous favorable au renversement du fardeau de la
preuve lorsqu'il s'agit de personnes qui ont été exploitées sexuelle‐
ment ou ont été victimes de traite de personnes et de violence
conjugale? Qu'en pensez-vous, si vous voulez bien me répondre?

Mme Nicole Myers: La difficulté concernant les dispositions re‐
latives au renversement du fardeau de la preuve, c'est qu'on en parle
en essayant de les faire appliquer à des circonstances très précises.
La Couronne a tous les outils nécessaires pour présenter des argu‐
ments en faveur de la détention d'une personne, qu'elle soit celle
qui porte le fardeau de la preuve ou que ce soit l'accusé qui porte le
fardeau de la preuve.

L'une des difficultés qui se posent alors, c'est que quand on réflé‐
chit au principe lui-même et à la différence de moyens entre l'État
et l'accusé, si l'on veut priver quelqu'un de sa liberté, c'est peut-être
à l'État qu'il devrait incomber de présenter des arguments pour le
justifier.



6 JUST-53 8 mars 2023

Mme Karen Vecchio: Je comprends très bien. Je pense qu'une
partie du problème est que dans les cas d'abus, il y a souvent un,
deux, voire trois cas de récidives. Madame Coyle, vous souhaiterez
peut-être commenter cette situation. Nous sommes conscients du
fait que malheureusement, le système judiciaire ne fonctionne pas
toujours. Nous espérons que le projet de loi C‑233 concernant la
formation des juges soit adopté, mais nous savons que l'enjeu posé
par les récidivistes n'est pas toujours pris en considération.

Vous avez mentionné que 70,5 % des agresseurs présumés se
trouvent en détention préalable au procès. Savez-vous combien
d'entre eux sont des agresseurs présumés de femmes et d'enfants?

Mme Nicole Myers: Malheureusement, ce type de données n'est
pas accessible à grande échelle aux fins de la recherche universi‐
taire.

Mme Karen Vecchio: Serait‑il possible d'obtenir des données
par rapport à ce sujet? Savez-vous si ce genre de renseignements
est disponible?

Mme Nicole Myers: Je ne pourrais vous dire, mais ce serait for‐
midable. L'accès à des données de haute qualité recueillies de ma‐
nière systémique est l'un des plus grands défis qui se posent à nous
dans le cadre de ce type d'analyses.

Mme Karen Vecchio: Merci beaucoup. La dernière chose sou‐
haitable, c'est qu'un plus grand nombre de femmes soient maltrai‐
tées à nouveau par un agresseur qui n'est pas passé par le système
judiciaire comme il se doit.

Merci beaucoup.
Le président: Merci, madame Vecchio.

Nous passons maintenant à Mme Brière pour six minutes.
Mme Élisabeth Brière (Sherbrooke, Lib.): Merci, monsieur le

président.

Je remercie l'ensemble de nos témoins d'être avec nous aujourd'‐
hui. Permettez-moi de poser mes questions en français. Ma pre‐
mière question s'adresse à Mme Coyle.

Je suis heureuse de vous revoir.
[Français]

Pouvez-vous commenter les effets de la détention provisoire sur
la vie personnelle des femmes?

Dans un deuxième temps, pouvez-vous aussi nous donner les ef‐
fets de cette détention provisoire sur les femmes souffrant d'une
maladie mentale ou de toxicomanie?
[Traduction]

Mme Emilie Coyle: Il est important de se rappeler que parmi les
personnes placées en détention préalable au procès se trouvent des
personnes qui ont elles-mêmes subi des préjudices des centaines,
voire des milliers de fois au cours de leur vie. Le préjudice causé
par la détention est un enjeu auquel nous ne pensons pas souvent.
En effet, la détention et les répercussions qu'elle a sur la vie de per‐
sonnes déjà très marginalisées et vulnérables est un sujet qui n'est
pas assez souvent abordé.

Un séjour en prison, ne serait‑ce que de deux semaines, peut
avoir des conséquences inimaginables sur la vie d'une personne.
Les individus placés en détention préalable au procès pendant ce
que certains pourraient considérer comme de très courtes périodes
sont à risque de perdre leur emploi et leur logement. Par ailleurs, de

nombreux parents avec lesquels nous travaillons perdent la garde
de leur enfant.

Comme beaucoup d'entre vous le savent, au sein du système fé‐
déral, la moitié de la population avec laquelle nous travaillons dans
les prisons réservées aux femmes sont d'origine autochtone. Cette
proportion est encore plus élevée dans les établissements correc‐
tionnels provinciaux et territoriaux, notamment dans les Prairies.

Vous êtes tous très conscients des efforts que nous déployons
pour lutter contre les effets de la colonisation au pays. La réforme
du cautionnement fait en sorte que davantage de personnes se re‐
trouvent en détention préalable au procès, ce qui entrave nos efforts
pour lutter contre les séquelles de la colonisation. En effet, nous
nous retrouvons aux prises avec une épidémie d'enfants autoch‐
tones séparés de leurs parents. En réalité, le système de libération
sous caution s'inscrit dans un vaste contexte de pauvreté, de discri‐
mination et d'incarcération. Nous sommes d'avis que ce cycle pour‐
rait être brisé grâce au soutien communautaire, et par la mise en
place de services sociaux appropriés. Comme l'a affirmé un autre
témoin, la prévention joue un rôle essentiel.

L'autre élément à retenir, si je peux me permettre... Ou souhai‐
tiez-vous me poser une question? Je comprends que votre temps est
limité.

● (1715)

Mme Élisabeth Brière: La santé mentale et la toxicomanie.

Mme Emilie Coyle: Je vous remercie.

La plupart des détenues avec lesquelles nous travaillons souffrent
de toxicomanie et des problèmes qui en découlent. Les personnes
qui sortent de prison voient souvent leur probation suspendue ou ré‐
voquée pour des infractions liées à la toxicomanie et à la pauvreté
qui en résulte; elles se retrouvent ainsi prises dans un cercle vicieux
au sein du système judiciaire.

Par ailleurs, nous constatons que les problèmes de santé mentale
sont très répandus chez les détenues. Nous ne disposons pas de suf‐
fisamment de services pour soutenir les personnes aux prises avec
un problème de santé mentale dans nos collectivités. Ce serait for‐
midable de posséder de telles ressources et de pouvoir étudier plus
en profondeur ce phénomène.

[Français]

Mme Élisabeth Brière: Merci.

Madame Myers, les principes de Gladue aident à assurer la prise
en compte du racisme systémique et de la discrimination à l'égard
des personnes accusées.

Est-ce que vous pouvez commenter l'importance de ces mesures,
et expliquer en quoi la race et les antécédents d'un accusé en géné‐
ral influencent une décision dans le système de mise en liberté sous
caution?
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[Traduction]
Mme Nicole Myers: Comme nous le savons très bien, les prin‐

cipes de l'arrêt Gladue ont historiquement été davantage axés sur
l'étape de la détermination de la peine. Nous constatons aujourd'hui
un désir d'appliquer davantage ces principes à l'étape de la mise en
liberté sous caution. Bien que nous voulions réfléchir à l'impor‐
tance de la... De telles dispositions sont censées avoir un caractère
réparateur. Elles sont censées cibler, traiter et comprendre nos pra‐
tiques coloniales de longue date centrées sur les interventions poli‐
cières excessives et le nombre excessif d'incarcérations de per‐
sonnes issues des communautés autochtones, ainsi que tous les pré‐
judices qui en découlent.

Néanmoins, la Cour suprême a également précisé qu'il ne s'agis‐
sait pas de favoriser ce que l'on pourrait appeler familièrement un
laissez-passer pour sortir de prison. Il faut effectuer une analyse mi‐
nutieuse qui tient compte du contexte plus large et de l'historique de
chaque personne avant de prendre une décision appropriée. Nous
constatons que ces décisions sont tout aussi applicables à l'étape de
la détermination de la peine qu'au stade de la mise en liberté sous
caution, car il est question de la liberté des personnes et des préju‐
dices qui découlent du temps passé en détention, que ce soit à
l'étape présentencielle ou postsentencielle.

Je m'excuse. Je pense que votre question comportait un
deuxième volet qui n'est pas tout à fait lié à l'arrêt Gladue.
[Français]

Mme Élisabeth Brière: Je voulais savoir en quoi la race et les
antécédents d'un accusé peuvent influencer la décision de le mettre
en liberté sous caution.
[Traduction]

Mme Nicole Myers: Le casier judiciaire est l'un des éléments les
plus importants pris en compte par la Couronne et par le juge
lorsque vient le temps de se prononcer sur une potentielle mise en
liberté sous caution. On examine la gravité des accusations portées
contre un individu, ainsi que son casier judiciaire, le cas échéant.
On tente ensuite de parvenir à un équilibre avec un principe impor‐
tant dicté par la Cour suprême, soit de se rappeler qu'un individu est
présumé non coupable et peut être libéré sans condition.

Le président: Merci, madame Brière.

Nous passons maintenant à M. Fortin pour six minutes.
[Français]

M. Rhéal Fortin: Merci, monsieur le président.

Madame Coyle, je comprends votre position. À votre avis,
quelles circonstances justifieraient la prolongation de la détention
provisoire d'un individu en attendant son procès, et devraient être
ajoutées?
[Traduction]

Mme Emilie Coyle: Je n'ai rien à ajouter. Je pense que nous de‐
vons chercher à rendre la réforme de la mise en liberté sous caution
moins restrictive, et non pas plus restrictive.
● (1720)

[Français]
M. Rhéal Fortin: D'accord.

Madame Dunn, je vais maintenant vous poser la question in‐
verse: comparativement à la situation actuelle, dans quelles circons‐

tances devrait-on libérer un individu plutôt que de le maintenir en
détention préventive?

[Traduction]

Mme Jennifer Dunn: Je peux parler de certaines situations par‐
ticulières que les femmes à qui nous offrons nos services nous ont
rapportées.

C'est difficile, parce que comme je l'ai dit à Mme Vecchio, au‐
cune femme ne devrait avoir à vivre dans la crainte de façon perma‐
nente, en allant faire son épicerie ou lors d'un rendez-vous, par
exemple. Ici, au centre, nous avons dû gérer une situation dans la‐
quelle l'agresseur d'une de nos clientes la suivait dans un stationne‐
ment. L'homme avait purgé sa peine et avait été libéré. Cependant,
il semble que parfois, cela n'ait pas d'incidence sur le comportement
de ces individus, d'où les cas de récidives.

Jusqu'où devons-nous aller pour protéger les victimes dans ce
genre de situation? Nous devons toujours penser à l'intérêt des vic‐
times lorsqu'il est question de criminalité et de mise en liberté sous
caution, alors je ne...

[Français]

M. Rhéal Fortin: Pardonnez-moi de vous interrompre, mais
mon temps de parole est compté.

J'aimerais que vous répondiez à la question que vous nous avez
posée, à savoir dans quelles circonstances on devrait ou pourrait
mieux protéger les victimes.

La présomption d'innocence est évidemment un principe sur le‐
quel j'imagine qu'on s'entend tous, mais la règle veut qu'on garde
une personne en détention avant son procès lorsqu'on juge qu'il y a
des risques qu'elle ne s'y présente pas ou lorsqu'on considère que la
sécurité du public pourrait être compromise si cette personne est
mise en liberté.

Vous dites au Comité qu'il faudrait détenir davantage de per‐
sonnes. Je vous comprends, parce que des victimes constatent que
des individus mis en liberté sous caution commettent des crimes.
Toutefois, quelles sont ces circonstances? Que devrait-on changer
dans la Loi pour que ces victimes puissent marcher sans avoir à
craindre de récidive de leur agresseur? Pour quels crimes ou dans
quelles circonstances devrait-on être plus sévère en matière de dé‐
tention préventive?

[Traduction]

Mme Jennifer Dunn: Pour être honnête avec vous, je pense que
nous devons impérativement examiner ce genre d'enjeux sous
l'angle de la violence faite aux femmes. Compte tenu de nos
connaissances, de notre expérience et du travail que nous accom‐
plissons, c'est la réponse que je peux vous donner.

En ce qui concerne la situation que j'ai présentée, celle de
l'ex‑policier qui est actuellement en liberté sous caution, l'individu
est soumis à un dispositif de suivi par GPS et n'a pas le droit d'utili‐
ser certains moyens de communication. Ce sont des situations de ce
type. Nous ne pouvons pas le savoir avec certitude parce que ces
technologies sont récentes, mais peut-être que la mise en place de
telles mesures aurait permis d'empêcher cet individu libéré sous
caution de récidiver. Dans ce cas particulier, l'individu a dû en arri‐
ver à sa quatrième inculpation avant que ce genre de mesures
n'entrent en jeu.
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Chaque cas est différent, et il n'existe pas d'approche universelle
lorsqu'il est question de violence familiale, d'agressions sexuelles et
de ce type de crimes. Comme chaque situation est complètement
différente, il est difficile de déterminer une approche globale...
[Français]

M. Rhéal Fortin: Je suis désolé de devoir vous interrompre à
nouveau, mais mon temps est compté et il me reste moins d'une mi‐
nute.

Madame Myers, je comprends de votre allocution que vous nous
dites que les règles actuelles sont bonnes. Cependant, vous avez en‐
tendu Mme Dunn, entre autres, nous dire qu'il faut mieux protéger
les victimes. Selon vous, dans quelles circonstances pourrait-on
augmenter le fardeau de la preuve dans des cas de mise en liberté?
Quelles mesures pourrions-nous prendre pour assurer la sécurité
des victimes?
[Traduction]

Mme Nicole Myers: Le problème, c'est que le renversement du
fardeau de la preuve ne risque pas d'être une mesure efficace. Per‐
sonne ici ne s'oppose au renforcement de la sécurité publique. Nous
voulons tous protéger les personnes les plus exposées aux infrac‐
tions les plus sévères. Ce que nous devons faire, c'est de concentrer
nos efforts et nos ressources sur les cas les plus graves tout en ré‐
duisant le nombre de cas mineurs où l'accusé ne présente pas le
même degré de dangerosité.

Nous pourrions également envisager d'améliorer le traitement
des dossiers afin de faire évoluer les gens à travers le système, plu‐
tôt que d'essayer de tout régler en amont. Notre devoir est de proté‐
ger les personnes vulnérables, mais nous devons également prendre
du recul et cesser de nous concentrer sur des cas spécifiques. Nous
devons réaliser que des milliers et des milliers d'individus se
trouvent en ce moment en détention provisoire, mais que plusieurs
d'entre eux ne devraient pas y être. Concentrons-nous sur les cas les
plus graves, et trouvons les moyens de faire sortir du système les
individus qui ne présentent pas un risque élevé.
● (1725)

Le président: Merci, monsieur Fortin. Nous allons maintenant
céder la parole à M. Garrison pour six minutes.

M. Randall Garrison (Esquimalt—Saanich—Sooke, NPD):
Merci beaucoup, monsieur le président, et merci à tous les témoins
d'être parmi nous aujourd'hui.

Ma question s'adresse à Mme Coyle, directrice générale de l'As‐
sociation canadienne des sociétés Elizabeth Fry. Je sais que votre
association gère des programmes communautaires de supervision
des libérations sous caution. Il est question ici du manque de ser‐
vices, et du trop grand nombre de personnes qui finissent en déten‐
tion, avec toutes les répercussions négatives qui en résultent.

Pourrions-nous aborder cet enjeu en consacrant des ressources
supplémentaires aux programmes communautaires de supervision
des libérations sous caution?

Mme Emilie Coyle: Ma réponse courte, c'est oui.

Ma réponse un peu plus longue, c'est que...

On m'indique que ma connexion est instable. Pouvez-vous m'en‐
tendre?

Le président: Oui, nous vous entendons bien, madame Coyle.
Mme Emilie Coyle: Excellent.

L'Association canadienne des sociétés Elizabeth Fry, ou l'AC‐
SEF, regroupe 23 sociétés membres locales à la grandeur du pays.
Ces sociétés membres mènent des activités essentielles sur le ter‐
rain en offrant du soutien aux personnes marginalisées. Plusieurs
sociétés membres se sont dotées de programmes d'hébergement,
mais la plupart n'en ont pas, et c'est un problème.

Aucune société membre de l'Association Elizabeth Fry n'est pré‐
sente dans le nord du Canada. Il existe très peu de ressources desti‐
nées aux personnes qui pourraient être libérées sous caution dans
leur collectivité dans le nord. Pourtant, ces personnes ont souvent
besoin d'avoir accès à un site d'hébergement pour pouvoir être libé‐
rées sous caution.

Vous serez peut-être surpris d'apprendre qu'on ne compte que
quatre sites d'hébergement pour les femmes en liberté provisoire à
Toronto, la métropole canadienne. Les places sont réservées aux
femmes autochtones. Le fait que notre métropole ne compte pas
plus de sites d'hébergement pour les femmes en liberté provisoire
est problématique. Au nord de l'Ontario, nous avons établi quelques
sociétés membres comportant des programmes d'hébergement, mais
elles n'ont pas les ressources adéquates pour répondre à la de‐
mande. Il est évident que l'ACSEF et la clientèle qu'elle dessert bé‐
néficieraient grandement de ressources supplémentaires.

M. Randall Garrison: Je me tourne vers Mme Myers.

En ce qui concerne la sécurité publique, la population a certes
l'impression que les personnes libérées sous caution ne sont pas as‐
sez bien surveillées, mais nous mettons cela en parallèle avec vos
observations très valables selon lesquelles on pourrait condamner
les gens plus rapidement... Ce serait utile.

Pensez-vous que le recours à des programmes de surveillance
des personnes libérées sous caution dans la collectivité aiderait à
accroître la sécurité publique et pas seulement à améliorer la per‐
ception qu'a la population de la sécurité publique?

Mme Nicole Myers: En un mot, oui. Tous les efforts qui sont
déployés pour que les gens restent dans la collectivité nous permet‐
tront d'avoir de meilleures mesures de sécurité publique — en im‐
posant des conditions très strictes à ceux qui doivent rester en dé‐
tention et en en laissant d'autres sortir, en fournissant le type de su‐
pervision et de soutien dont les gens peuvent avoir besoin. Néan‐
moins, je pense que nous devons également nous préoccuper des
risques que certains individus soient surveillés à l'excès ou soumis
à des conditions trop strictes dans la collectivité. Nous risquons de
faire en sorte que les gens échouent et retournent dans le système.

Encore une fois, si moins de causes mineures se retrouvaient de‐
vant le tribunal, nous pourrions nous concentrer sur les cas plus
graves et surveiller ces personnes de manière efficace.

M. Randall Garrison: Dans ce qui a été présenté aux membres
du Comité, il y a des données sur les taux très élevés de violation
des conditions de la liberté sous caution. Pouvez-vous nous expli‐
quer pourquoi cela se produit habituellement pour ces conditions?

Mme Nicole Myers: Les conditions de libération posent de
nombreuses difficultés. Elles sont généralement très nombreuses.
Par exemple, on a en moyenne six ou sept conditions différentes
qui créent une toute nouvelle infraction criminelle une fois que c'est
intégré à une ordonnance judiciaire. Bon nombre de ces conditions
ne sont pas nécessairement adaptées aux individus. Pourquoi?
Parce que les tribunaux sont occupés. Ils sont dépassés par le
nombre d'affaires qu'ils doivent gérer et traiter.



8 mars 2023 JUST-53 9

Encore une fois, il s'agit de prendre le temps qu'il faut pour fixer
avec attention des conditions à respecter qui soient raisonnables et
qui soient liées aux motifs de détention ainsi qu'aux allégations,
plutôt que d'imposer simplement des conditions qui nous plaisent
ou qui modifient le comportement, ce qui, selon la Cour suprême,
ne correspond pas à ce que les conditions sont censées accomplir.

M. Randall Garrison: Je reviens à Mme Coyle.

En ce qui concerne les conditions imposées, le projet de loi C‑75
était censé favoriser l'amélioration de ce lien entre les conditions,
les infractions et les raisons de la détention dont Mme Myers a par‐
lé.

Pensez-vous que c'est ce qui se passe sur le terrain, ou conti‐
nue‑t‑on à imposer des conditions générales d'abstinence à des per‐
sonnes qui ont des problèmes de dépendance et à les entraîner ainsi
vers un échec? Est‑ce toujours le cas?
● (1730)

Mme Emilie Coyle: Oui, c'est toujours le cas. Cela nous ramène
à une question précédente sur le nombre de personnes qui entrent
dans le système en raison d'un trouble de santé mentale ou d'un pro‐
blème de consommation, qui sont indéniablement liés dans le tra‐
vail que nous faisons. Les sciences sociales nous diront qu'il y a
une raison pour laquelle les personnes qui souffrent de trauma‐
tismes et de troubles de santé mentale consomment des substances,
à savoir que nous ne disposons pas des ressources qu'il faut pour les
aider dans leur parcours de mieux-être. Elles essaient de surmonter
leur souffrance de la seule manière dont elles le peuvent.

Les conditions de libération sévères continuent d'être un pro‐
blème [difficultés techniques]...

Le président: Vous avez des difficultés techniques.
Mme Emilie Coyle: ... la vaste majorité [difficultés techniques]

avocat de la défense qui travaille...

Oh, je suis désolée. Avez-vous entendu ce que j'ai dit?
Le président: C'est bon. Cela a été rattrapé. Vous pouvez donc

continuer.
Mme Emilie Coyle: Je m'en excuse. On aurait cru qu'Internet est

bon à New York, mais il semble que ce ne soit pas le cas.

Je disais simplement que l'un des avocats de la défense qui tra‐
vaille avec l'une de nos sociétés Elizabeth Fry disait que les gens
attendaient parfois jusqu'à deux semaines avant la tenue d'une au‐
dience sur la libération sous caution. Je pense que c'est inaccep‐
table. C'est quelque chose qui perturbe la vie des gens, parfois de
façon irrémédiable.

Le président: Merci.

Merci, monsieur Garrison.

Nous passons à des interventions de cinq minutes. C'est M. Ca‐
puto qui commence.

M. Frank Caputo (Kamloops—Thompson—Cariboo, PCC):
Merci.

Par souci de transparence, je veux dire que ma femme et
Mme Coyle travaillent pour la même organisation. J'essaierai donc
de ne pas poser de questions difficiles.

Je voudrais revenir sur un point. Je pense que nous nous enten‐
dons tous à cet égard et je demanderai simplement que quelqu'un

réponde par oui. La Constitution garantit à une personne le droit de
se présenter devant un juge dans les 24 heures.

Madame Myers, c'est bien cela?

Mme Nicole Meyers: Oui.

M. Frank Caputo: Si quelqu'un attend deux semaines pour une
audience sur la libération sous caution, ce n'est pas habituellement
la responsabilité du procureur. Un procureur peut généralement ob‐
tenir une détention provisoire de trois jours, mais au‑delà de cela,
c'est un délai imputable à la défense, en général, si la personne at‐
tend deux semaines. Je ne vois pas comment cela pourrait se pro‐
duire autrement. Pouvez-vous imaginer un scénario dans lequel ce
serait la responsabilité du tribunal ou de la Couronne?

Mme Nicole Myers: Oui, c'est la responsabilité du tribunal et de
la Couronne. Dans de nombreux cas, ces ajournements sont deman‐
dés pour obtenir les services d'un avocat de la défense. C'est surtout
parce que les gens veulent obtenir une mise en liberté sur consente‐
ment, ce qui est compréhensible, plutôt que d'aller à une audience
de justification.

La Couronne est l'élément fondamental du processus décisionnel
en matière de libération sous caution. Elle exige que les personnes
aient une caution ou participent à un programme de mise en liberté
sous caution ou qu'elles respectent toute une série de conditions.
Souvent, ces ajournements ont lieu pour permettre aux gens de
trouver un avocat qui les représentera à l'audience ou d'essayer
d'élaborer le type de plan de mise en liberté sous caution qui répon‐
dra aux exigences de la Couronne.

De nombreuses études montrent que dans la plupart des cas, les
ajournements sont le fait de la défense de l'accusé. Les ajourne‐
ments visent à répondre aux exigences de la Couronne.

M. Frank Caputo: Cela ne pose problème que si les exigences
de la Couronne sont déraisonnables. Êtes-vous d'accord avec moi?

Mme Nicole Myers: Oui.

M. Frank Caputo: Si nous avons un système qui fonctionne
correctement, un certain nombre de questions qui ont été soulignées
ne poseront pas autant problème.

Nous nous entendons tous pour dire que la sécurité publique est
primordiale, et je pense que tous les témoins sont du même avis.
Pouvons-nous tous convenir que c'est la priorité? Je l'espère. J'es‐
père que c'est le cas.

Il y a également le fait — et certains des témoins d'aujourd'hui
l'ont souligné — que des personnes de différents calibres se re‐
trouvent dans une salle d'audience. D'après mon expérience, cer‐
taines personnes ne devraient pas être dans un tribunal. Elles fran‐
chissent ces portes. Elles peuvent avoir commis une erreur. Elles
peuvent avoir commis quelques erreurs, mais le tribunal n'est pas
leur place.

Comprenez-vous ce que je veux dire? Ce n'est pas un milieu
convivial. Comprenez-vous cela?

Je me tourne vers vous, madame Myers, car vous êtes ici.

Mme Nicole Myers: Oui, je pense que nous sommes de cet avis.

M. Frank Caputo: Certainement.
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Dans une ville comme Kamloops, d'où je viens, qui compte envi‐
ron 100 000 habitants, la plupart du temps, nous pouvons en conve‐
nir, en particulier lorsqu'il s'agit de crimes violents, un très petit
groupe de personnes commet de manière disproportionnée bon
nombre des infractions.

Seriez-vous également de cet avis, madame Myers?
● (1735)

Mme Nicole Myers: Je crois que c'est ce que les données empi‐
riques indiquent, oui

M. Frank Caputo: Certainement.

Si nous acceptons cette conclusion, nous devons viser la libéra‐
tion sous caution pour ce petit groupe de personnes. Est‑ce une hy‐
pothèse raisonnable?

Mme Nicole Myers: Ce serait une façon raisonnable de procé‐
der.

M. Frank Caputo: Là où je pense qu'un certain nombre de per‐
sonnes divergeront probablement d'opinion à cet égard, c'est lors‐
qu'un groupe dangereux entre en jeu.

Est‑ce que vous êtes d'accord avec moi?
Mme Nicole Myers: Oui. Il est très difficile de dire qui sont ces

personnes avec précision.
M. Frank Caputo: Il est difficile de le faire avec précision, mais

il existe des indicateurs objectifs. On examine les gens — et je
pense que vous seriez probablement d'accord avec moi — et le
meilleur indicateur d'un comportement futur est le comportement
passé. Cependant, ce n'est pas fiable à cent pour cent, et il n'y aura
jamais d'indicateur fiable à cent pour cent.

Est‑ce exact?
Mme Nicole Myers: Oui. Cela dépend de la question de savoir

comment on se sent à l'idée de se tromper et d'incarcérer des per‐
sonnes qui ne devraient pas être incarcérées.

M. Frank Caputo: Ou à l'idée de se tromper et que quelqu'un
d'autre subisse un préjudice grave. C'est le revers de la médaille. Si
l'on a un délinquant dangereux avec une arme à feu et qu'on se
trompe en ce qui concerne sa libération, il pourrait en résulter que
quelqu'un est abattu.

Il ne s'agit pas seulement de se tromper et de placer quelqu'un en
détention par erreur. Il y a aussi le revers de la médaille, c'est‑à‑dire
que l'on se trompe et que quelqu'un soit victime d'un crime.

Mme Nicole Myers: Absolument. Cela peut également se pro‐
duire après que la personne a été reconnue coupable et condamnée.

M. Frank Caputo: C'est tout à fait vrai, mais après la condam‐
nation et le prononcé de la peine, l'État n'a plus aucune possibilité
d'exercer un contrôle.

Comprenez-vous ce que je veux dire?
Mme Nicole Myers: Je comprends parfaitement. Je dis simple‐

ment qu'à ce stade, nous l'avons prouvé.
M. Frank Caputo: Madame Coyle, je suis désolé. Allez‑y, s'il

vous plaît.
Mme Emilie Coyle: Merci beaucoup.

Je voulais simplement dire que lorsque nous parlons de sécurité
publique, dans le cadre de notre travail, nous ne devons pas oublier
que les personnes avec lesquelles et aux côtés desquelles nous tra‐
vaillons — les nombreuses personnes criminalisées, les femmes et

les personnes non binaires qui sont souvent en prison — font égale‐
ment partie du public. En disant simplement que la mise en déten‐
tion d'une personne... Il y a beaucoup plus que cela dans cette
simple déclaration.

Nous craignons que des personnes causent des torts irréparables.
Nous craignons que l'État cause des torts irréparables. C'est un
point essentiel pour nous. Si quelqu'un est mis en prison et qu'il a
été condamné injustement — nous connaissons de nombreux
exemples d'une telle situation dans notre pays, et beaucoup d'autres
qui ne sont pas rendus publics —, alors l'État a causé un tort irrépa‐
rable dans ce cas.

Le président: Merci.

Mme Emilie Coyle: Aller en prison pendant deux semaines,
c'est une dure épreuve dans la vie des gens.

M. Frank Caputo: Je ne suis pas en désaccord avec vous. Je
peux vous dire que quand j'étais avocat de la défense, j'ai été saisi
d'un cas que je considérais comme une condamnation injustifiée, et
cela m'empêche encore de dormir la nuit, alors personne ne contes‐
tera ce que vous dites à ce sujet.

Mon temps est écoulé. Je vais donc m'arrêter ici.

Merci.

Le président: Merci, monsieur Caputo.

Nous passons maintenant à M. Naqvi, qui dispose de cinq mi‐
nutes.

M. Yasir Naqvi (Ottawa-Centre, Lib.): Merci beaucoup, mon‐
sieur le président.

Je tiens à remercier les trois témoins pour leur présence et leurs
exposés.

Mes questions s'adresseront à Mme Myers et à Mme Coyle.

Je poserai les deux mêmes questions, parce que je veux seule‐
ment comprendre très clairement votre point de vue et l'analyse que
vous faites en fonction de votre expérience dans le cadre de notre
étude sur le système de mise en liberté sous caution.

Pour ma première question, je commencerai par vous, madame
Myers. Quels sont, selon vous, les problèmes auxquels nous
sommes confrontés au Canada lorsqu'il s'agit de notre système de
mise en liberté sous caution à l'heure actuelle, à la fois sur le plan
pratique et sur le plan juridique peut-être?

Mme Nicole Myers: Nous sommes confrontés à toute une série
de problèmes. Il n'y a pas qu'une seule réponse à votre question.

Beaucoup trop de causes mineures se retrouvent devant les tribu‐
naux, en premier lieu, et on pourrait résoudre ce problème en partie
en incitant les corps policiers à exercer leur pouvoir de libération, à
recourir aux citations à comparaître pour manquement, ce qui, du
moins d'après mon expérience, ne se fait pas de manière générali‐
sée.
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Nous rencontrons également des difficultés liées à une réticence
à prendre des risques dans les tribunaux, ce qui est compréhensible,
car lorsque des incidents comme celui‑ci se produisent, lorsque des
policiers sont tués par quelqu'un qui est censé avoir été libéré sous
caution à ce moment‑là... De plus, nous sommes très préoccupés
par la violence que subissent les femmes. Nous sommes à juste titre
préoccupés par ce qui arrive aux victimes, mais nous devons néan‐
moins prendre du recul et réfléchir à la meilleure façon d'assurer la
sécurité de ces personnes.

Garder davantage de personnes en détention et les libérer en leur
imposant des conditions qui ne peuvent raisonnablement pas être
respectées n'améliorera pas notre sécurité publique. Nous devons
être conscients que nos moyens se limitent à ce que nous pouvons
faire au début du processus, parce que nous devons maintenir au
centre du système la présomption d'innocence, le droit à une mise
en liberté assortie d'un cautionnement raisonnable et la position se‐
lon laquelle la libération sous caution est censée se faire sans condi‐
tion.
● (1740)

M. Yasir Naqvi: Très bien. Merci.

Pouvez-vous également nous dire brièvement ce que vous re‐
commandez à ce comité dans le cadre de son étude sur la mise en
liberté sous caution? Si nous devions apporter des changements,
quelles seraient vos deux ou trois principales recommandations?

Mme Nicole Myers: Il s'agirait de fournir une meilleure orienta‐
tion et des conseils clairs aux décideurs sur ce à quoi nous voulons
qu'ils réfléchissent et ce sur quoi nous voulons qu’ils se concentrent
lorsqu'ils exercent leur pouvoir discrétionnaire.

Nous pourrions également envisager des mesures pour réduire le
recours à la détention, quelque chose de similaire à ce que nous
voyons dans la Loi sur le système de justice pénale pour les adoles‐
cents, en sachant, bien sûr, que les jeunes sont différents des
adultes, mais en réfléchissant à la question de savoir qui nous vou‐
lons garder en détention et qui nous voulons laisser sortir.

Par exemple, nous pourrions essayer de concentrer notre atten‐
tion sur les gens qui ont été accusés d'infractions particulièrement
graves et qui ont un casier judiciaire témoignant d'un modèle de
comportement de ce type.

Peut-être voulons-nous réfléchir à la peine que les personnes re‐
cevraient probablement si elles étaient condamnées. Si la peine est
inférieure à six mois de détention, devrions-nous les libérer dans la
collectivité?

Dans le cas des personnes qui sont accusées de ne pas avoir res‐
pecté une condition de leur libération, il convient de voir si elles
ont commis une nouvelle infraction substantielle en même temps,
ou si cette condition de libération a causé un préjudice à une vic‐
time identifiable.

Nous pourrions également réfléchir à la manière de fournir le
meilleur soutien possible aux gens au sein de la collectivité, si nous
savons que non seulement cela coûte moins cher, mais aussi que ce‐
la contribue à réduire les risques que les gens commettent des in‐
fractions. Comment soutenir les individus? Comment aidons-nous
les collectivités pour que les gens puissent rester dans la collectivi‐
té, maintenir leurs liens avec elle et continuer de s'y investir, en ré‐
duisant plutôt qu'en augmentant les risques qu'ils commettent
d'autres infractions?

M. Yasir Naqvi: Merci beaucoup.

Madame Coyle, je case les deux mêmes questions en une minute
et demie. D'après votre expérience professionnelle dans les sociétés
Elizabeth Fry, quelles sont, d'après vous, les difficultés que pose
notre système canadien de mise en liberté sous caution, d'un point
de vue juridique et, plus particulièrement, quelles recommandations
formuleriez-vous pour le Comité?

Merci.
Mme Emilie Coyle: Au‑delà des propos de Mme Myers, qui l'a

très bien exprimé, à mon avis, je m'inquiète pour l'accès à l'aide ju‐
ridique. Je crains manifestement pour l'accès de notre clientèle à
une représentation convenable.

Concrètement, je reviens toujours à l'investissement dans les res‐
sources en amont des communautés: aider les personnes en situa‐
tion de pauvreté; s'assurer de ne pas punir les demandeurs de la
mise en liberté sous caution sous le prétexte de la précarité de leur
occupation d'un logement; améliorer les mesures de soutien par
l'aide sociale et investir davantage dans l'instruction et les soins de
santé — essentiellement maintenir les gens dans la communauté et
s'assurer qu'ils possèdent les appuis nécessaires pour leur éviter le
déracinement complet qui survient à la détention, même courte.

M. Yasir Naqvi: Merci. Je pense qu'il ne me reste plus de temps.
Le président: Merci, monsieur Naqvi.

Les deux prochains intervenants ont chacun droit à deux minutes
et demie.

Monsieur Fortin, vous êtes le premier.
[Français]

M. Rhéal Fortin: Je vous remercie, monsieur le président.

Madame Myers, au début de votre exposé, vous nous parliez de
la proportion de personnes détenues avant procès. Ai-je bien com‐
pris que nous parlons de plus de 70 %?
[Traduction]

Mme Nicole Myers: C'est exact, oui.
[Français]

M. Rhéal Fortin: Quel est le chiffre exact?
[Traduction]

Mme Nicole Myers: Ça concerne 14 414 personnes.
[Français]

M. Rhéal Fortin: Pardon, je parlais du pourcentage exact.
[Traduction]

Mme Nicole Myers: Au Canada, il est de 70,5 %.
[Français]

M. Rhéal Fortin: D'accord. C'est pour tout le Canada, et non
l'Ontario, n'est-ce pas?
[Traduction]

Mme Nicole Myers: Oui. C'est le pourcentage canadien. En On‐
tario, il est d'environ 77 %.
[Français]

M. Rhéal Fortin: D'accord, je vous remercie.

Madame Myers, en réponse à une question précédente, vous avez
parlé de l'optique que nous devons avoir et vous nous avez suggéré
de nous concentrer sur la gravité des accusations.
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C'est un peu notre travail, ici. Nous devons chercher un compro‐
mis entre protéger adéquatement les victimes et éviter qu'un inno‐
cent se retrouve derrière les barreaux. Je continue à me demander
comment nous allons concilier les deux choses et je ne trouve pas
cela simple.

Vous dites que nous devrions peut-être nous concentrer sur la
gravité des accusations, mais nous savons très bien que ce n'est pas
parce qu'on est accusé d'un crime grave qu'on en est obligatoire‐
ment coupable. En effet, des innocents sont accusés de crimes
graves.

Est-ce que vous pouvez nous aider davantage? Sur quoi de‐
vrions-nous nous concentrer? Que devrions-nous étudier et changer
dans la loi actuelle pour mieux protéger les victimes tout en évitant
les erreurs judiciaires?
● (1745)

[Traduction]
Mme Nicole Myers: Ce serait de donner des orientations et des

conseils clairs sur les modalités précises des prises de décisions par
les décideurs. Où, précisément, traçons-nous la ligne? Ce n'est pas
facile à déterminer. J'hésite beaucoup entre préconiser de plus nom‐
breuses détentions avant procès ou des mises en liberté sous des
conditions plus nombreuses. En soi, c'est problématique, mais si
nous devons réfléchir aux lignes à tirer, en nous focalisant sur les
critères les plus graves, je ne crois pas qu'il y ait de façon plus fa‐
cile ni plus claire d'identifier ces personnes.
[Français]

M. Rhéal Fortin: Je comprends donc que vous n'êtes donc pas
en mesure de nous éclairer sur où tracer cette ligne claire. Notre
problème n'est pas facile à résoudre.

Puisqu'il ne me reste que quelques secondes, madame Coyle, je
vous pose la même question: où tracer cette ligne? Comment proté‐
ger les victimes tout en évitant les erreurs judiciaires?
[Traduction]

Le président: Malheureusement, monsieur Fortin, votre temps
est écoulé.

Monsieur Garrison, vous disposez de deux minutes et demie.
M. Randall Garrison: Merci beaucoup, monsieur le président.

Je crains que nous ne nous soyons un peu égarés sur la question
du délai précédent l'audition de remise en liberté sous caution, car
les chiffres montrent que, visiblement, la détention est parfois très
longue avant le début du procès.

Je me demande, madame Myers, si vous avez des chiffres ou des
estimations sur les durées de détention entre cette audition — où la
remise en liberté est refusée — et le début du procès.

Mme Nicole Myers: Malheureusement, je n'en ai pas sous les
yeux. Mais, souvent, le délai entre l'arrestation et le règlement des
accusations est supérieur à 100 jours. C'est encore une moyenne.
Un petit nombre de détenus avant procès attendront très longtemps
leur procès, peut-être pendant une année ou deux.

La détention de beaucoup d'autres sera très courte, en raison de
ce que j'ai appelé une culture d'ajournement des audiences sur la
mise en liberté sous caution qui, chaque jour, au Canada, fait que
l'issue la plus probable de l'audience sera l'ajournement. Quotidien‐
nement, il se prend très peu de décisions de mise en liberté sous
caution. Beaucoup de personnes en détention provisoire se trouvent

dans une sorte d'endroit en perpétuel mouvement. Elles peuvent fi‐
nir par être libérées, mais elles passeront d'abord du temps en dé‐
tention. Comme nous en avons parlé — Mme Coyle notamment —
même les courtes périodes de détention sont incroyablement dom‐
mageables, ce qui rend la récidive plutôt plus probable.

M. Randall Garrison: Pour la dernière minute, je suppose, je
reviens à Mme Coyle.

Relativement aux services offerts aux personnes en détention
provisoire avant procès — simplement pour l'expliciter de nouveau
devant le Comité et dans le compte rendu —, est‑il vrai que, parmi
elles, les toxicomanes et celles qui éprouvent des problèmes de san‐
té mentale n'y ont pas vraiment accès?

Mme Emilie Coyle: Oui, c'est vrai.

M. Randall Garrison: À long terme, cela devient problématique
pour la sécurité publique.

Mme Emilie Coyle: Certainement. Cesser de consommer une
substance addictive peut être dangereux. Comme je l'ai dit, beau‐
coup de détenus sont morts dans nos établissements des territoires
et des provinces, sans susciter de tollé.

Je suis préoccupée par le fait que les familles et les êtres chers de
personnes mortes dans nos prisons, beaucoup d'entre elles en déten‐
tion provisoire... Cela n'a pas justifié d'études en comité. Aucun
lanceur d'alerte ne s'en est offusqué, alors qu'il aurait dû. On a orga‐
nisé des vigiles, créé des baladodiffusions, envoyé des lettres d'opi‐
nion. Le gouvernement devrait certainement y prêter attention,
parce que c'est le signe d'un problème beaucoup plus étendu.

Le président: Merci, monsieur Garrison. Merci à nos trois té‐
moins.

Voilà qui met fin à la première série de témoignages. Je suspends
maintenant les travaux, le temps d'installer le deuxième groupe de
témoins.

Merci encore d'être venues, certaines d'entre vous pour la
deuxième ou troisième fois.

● (1745)
_____________________(Pause)_____________________

● (1755)

Le président: Nous revenons à l'étude du système canadien de
mise en liberté sous caution. Nous sommes à la deuxième heure.

J'espère que le témoin en ligne a vu mes petites fiches.

Votre qualité sonore a déjà été testée. Espérons que, pour l'inter‐
prétation, vous avez fait le bon choix entre « parquet », « anglais »
ou « français ».

Je conseille la même chose aux témoins ici présents. S'ils veulent
ajuster leurs écouteurs, ils peuvent choisir le canal qu'ils préfèrent.

Chacun de vous disposera de cinq minutes. Soyez les bienvenus.
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Accueillons d'abord M. Danardo Jones, professeur adjoint à la
faculté de droit de l'Université de Windsor. Ensuite, en visio,
Mme Markita Kaulius, présidente de Families for Justice. Enfin, en
personne, Mme Lia Vlietstra, travailleuse de soutien au tribunal des
cautionnements, Victim Services of Brant.

Entendons d'abord M. Jones, qui dispose de cinq minutes.
M. Danardo S. Jones (professeur adjoint, Faculté de droit,

University of Windsor, à titre personnel): Je précise que je suis
seulement doctorant, que je n'ai pas encore le grade de docteur, ce
qui est pour très bientôt. Cela fait quand même plaisir de se le faire
dire.

Je vous remercie de votre invitation à participer à l'étude du sys‐
tème canadien de mise en liberté sous caution. Avant de répondre
aux questions, j'ai trois observations à faire.

D'abord, la libération sous caution est un droit d'origine constitu‐
tionnelle, qui trouve son expression dans l'alinéa 11e) de la Charte
canadienne des droits et libertés, mais elle a fait partie pendant des
siècles de la common law. Ce n'est pas une nouveauté. Cela ne date
pas de 1982. Cela fait partie de la tradition de la common law de‐
puis très longtemps. Elle reconnaît que l'État a l'obligation de prou‐
ver la culpabilité de l'accusé avant de lui refuser le droit à la liberté
ou d'abréger ce droit. Ce droit englobe d'autres impératifs constitu‐
tionnels — par exemple la présomption d'innocence, le droit à la
vie, à la liberté et à la sécurité et le droit à un procès équitable.
Mais, pris tous ensemble, ces droits constitutionnels constituent
peut-être les plus fortes mesures de protection en matière de procé‐
dure pour les personnes accusées d'infractions criminelles.

Je le dis, pour donner le ton au conseil suivant: nous devons faire
preuve de prudence pour ne pas protéger la sécurité publique, dont
l'importance est capitale, au détriment de la confiance du public
dans l'administration de la justice et au coût d'une érosion de nos
droits constitutionnels.

Ensuite, la liberté sous caution n'est pas une question de bien‐
veillance ou d'indulgence judiciaire. Cela ne l'a jamais été. En effet,
dans notre jurisprudence criminelle sur la mise en liberté sous cau‐
tion, le Code criminel et la jurisprudence présument la remise en li‐
berté. Et pour cause. L'accusé est présumé innocent. La Cour su‐
prême du Canada l'a répété à maintes reprises: pour accorder la li‐
berté sous caution, on ne tient pas compte de questions étrangères
aux exigences formulées dans le Code criminel ou la jurisprudence
concernant la mise en liberté par voie judiciaire.

La mise en liberté sous caution est question de gestion du risque.
Ce n'est pas une science, c'est un art. Les facteurs à prendre en
considération sont énoncés dans le Code criminel: le juge ou le juge
de paix doit en tenir compte dans sa décision, mais on nous rappelle
également que le principe de retenue est d'une importance capi‐
tale — l'idée de ne pas se reposer ou de se reposer excessivement
sur les réactions carcérales à l'étape de la libération sous caution.

Et pour cause. Il est impossible d'indemniser quelqu'un pour
perte de sa liberté, après son acquittement ou l'avortement du pro‐
cès, ce qui est fréquent. L'indemnisation est impossible. J'ai enten‐
du quelques témoins évoquer certaines des conséquences collaté‐
rales du refus de la mise en liberté sous caution ou de se la faire
accorder, mais à des conditions pénibles, que ce soit la perte d'un
emploi, le bouleversement de la vie familiale et ainsi de suite.

Enfin, je tiens à discuter des motifs des piètres résultats obtenus
par ceux qui demandent la libération sous caution. Ce n'est pas que,

intrinsèquement, ils présentent un risque. C'est que la société
manque d'infrastructures pour leur permettre de vivre normalement
dans une communauté, ailleurs, dans l'attente du procès. Souvent,
c'est ce qui explique les transgressions, faute de logement et d'un
accès convenable à des traitements ou aux nécessités qui favorisent
la vie en société.

● (1800)

Merci.

Le président: Merci, monsieur Jones.

Entendons maintenant Mme Markita Kaulius, de Families for
Justice.

Mme Markita Kaulius (présidente, Families For Justice):
Merci beaucoup pour votre invitation.

Le 27 décembre 2022, le meurtre d'un agent de la Police provin‐
ciale de l'Ontario a relancé l'examen du système canadien de mise
en liberté sous caution. Avant de tuer par balles l'agent Greg Pierz‐
chala, en Ontario, le suspect de 25 ans, Randall McKenzie, était re‐
cherché par la police pour omission de comparaître au mois d'août
précédent. Il était accusé de voies de fait et il devait se défendre
d'un certain nombre d'accusations de possession d'armes. Après son
omission de comparaître, un juge a émis un mandat pour son arres‐
tation.

M. McKenzie avait été frappé par une interdiction à vie de possé‐
der des armes à feu, après avoir été trouvé coupable d'un vol à main
armée commis en 2017. Il a passé une grande partie de sa peine de
près de trois ans dans un établissement à sécurité maximale pour
avoir prétendument poignardé un codétenu. Pendant qu'il était en li‐
berté conditionnelle pour des accusations de voies de fait contre un
autre policier et pour avoir prétendument été en possession illégale
d'une arme de poing, M. McKenzie doit maintenant répondre à une
accusation de meurtre au premier degré de l'agent Pierzchala.

Ces derniers mois, six policiers sont morts en service au Canada.
Le public canadien et plusieurs corps de police sont très préoccupés
et exigent de nouvelles réformes pour le système de mise en liberté
sous caution.

Le 13 janvier 2023, des premiers ministres des provinces ont ré‐
clamé du gouvernement fédéral la prise de mesures immédiates
pour renforcer les réformes du système canadien de mise en liberté
sous caution, ce pour quoi ils bénéficient de l'appui de plusieurs
corps de police. De plus, des millions de Canadiens demandent des
réformes pour ce système et exigent des lois plus rigoureuses pour
la détermination des peines au Canada. Nous croyons qu'on privilé‐
gie les droits des accusés aux dépens de ceux des victimes et de la
sécurité publique.

La justice pénale sert essentiellement à priver de liberté qui‐
conque menace dangereusement la santé publique. À cette fin, il
faut apporter de véritables modifications au Code criminel, compé‐
tence exclusivement fédérale.
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Pour la plupart des Canadiens, la mesure est comble. Nous ne
pouvons ne pas réagir à la mort de policiers ou à celle d'innocents.
Vous, les élus, votre priorité est d'examiner les systèmes judiciaires
et ceux de la sécurité publique, de vous engager à entièrement com‐
prendre les meilleurs recours, à déterminer ce qui ne donne pas de
résultats et à réclamer des changements pour que ça cesse. Il n'y au‐
ra pas de vaches sacrées, à commencer par la libération sous cau‐
tion jusqu'à la détermination de la peine en passant par la pénurie
chronique et croissante d'effectifs policiers.

Des statistiques récentes sur la Colombie-Britannique montrent
que 200 personnes ont été à l'origine de l'ouverture de plus de
11 000 dossiers de la police en un an seulement. Nos organismes
policiers ont également signalé une augmentation importante du
nombre de délinquants qui, systématiquement, enfreignent leurs
conditions de mise en liberté sans conséquence pour eux, pendant
qu'ils sont en liberté sous caution et qu'ils omettent de comparaître,
sans conséquence non plus.

Il y a longtemps qu'on aurait dû lancer cet appel urgent à des
conditions de remise en liberté sous caution plus rigoureuses, à des
conséquences et à des peines plus sévères et à une détermination
plus grande de maintenir la confiance du public dans l'administra‐
tion de la justice en ce qui concerne les règles d'évaluation des ac‐
cusations et de la liberté sous caution.

En Colombie-Britannique, depuis 2017, le temps pris par la pro‐
vince pour revoir les dossiers qu'elle reçoit de la police a augmenté
de 118 %, tandis que le nombre de décisions du Service des pour‐
suites de la province de ne pas accuser les suspects pour les affaires
figurant dans les dossiers de la police a augmenté de 75 %.

Notre système de justice pénale ne fonctionne pas, et c'est vrai
depuis des années. Quand on les interroge sur notre système de jus‐
tice pénale, la plupart des Canadiens le qualifient de farce, en évo‐
quant les peines inappropriées qu'il impose pour des crimes graves,
et ces peines se fondent sur des précédents judiciaires. Elles en‐
globent notamment des affaires de conduite avec les facultés affai‐
blies, la traque, la violence en milieu familial et les homicides.

Le projet de loi C‑75, fédéral, adopté en 2019, visait en partie à
moderniser et à rendre plus efficace le processus de mise en liberté
sous caution. Mais, involontairement, il permet à plus de récidi‐
vistes de retrouver la liberté. Nous assistons maintenant à la mise
en place de politiques qui facilitent la remise en liberté sous cau‐
tion, qui semblent transformer les palais de justice en machines ju‐
diciaires qui règlent les cas des individus à la chaîne.

Au Canada, on relâche à répétition les personnes arrêtées — qui
ont un énorme casier judiciaire d'infractions ou de crimes violents,
des récidivistes sûrs de leur impunité — ou on leur inflige des
peines tout au plus minimales.

Les Canadiens estiment qu'un coupable devrait rester derrière les
barreaux [difficultés techniques] au public. Assurer la sécurité des
victimes et des témoins devrait être une partie essentielle de la prise
de décision dans les procédures de remise en liberté.
● (1805)

Nous aimerions voir un projet de loi proposant une réforme qui
se concentre davantage sur les personnes que nous considérons
comme étant des délinquants chroniques, les individus qui ont eu
un comportement violent de façon répétée, qui ont fait usage
d'armes à feu et qui ont commis des actes avec les facultés affai‐
blies par la consommation d'alcool ou de drogues. Les antécédents

criminels devraient être largement pris en compte lorsqu'il s'agit de
déterminer si une mise en liberté sous caution doit être accordée.

Au nom de toutes les victimes de crimes, j'exhorte le Comité de
la justice et des droits de la personne et le gouvernement du Canada
à effectuer les changements nécessaires pour améliorer la réforme
du système de mise en liberté sous caution afin d'assurer la sécurité
de tous les Canadiens.

Merci.

Le président: Merci.

La parole est maintenant à Mme Vlietstra pour cinq minutes.

Mme Lia Vlietstra (travailleuse de soutien au tribunal des
cautionnements, Victim Services of Brant): Bonjour.

Je vous remercie de prendre le temps de m'écouter et de me don‐
ner l'occasion de m'adresser à vous au sujet de la réforme du sys‐
tème de mise en liberté sous caution. C'est un dossier qui a des ré‐
percussions importantes en Ontario. J'ai espoir que la présente
étude donnera lieu à des changements positifs pour mieux protéger
les victimes dans les collectivités.

Je m'appelle Lia Vlietstra, et cela fait 10 ans que j'offre du sou‐
tien aux victimes à titre de travailleuse de soutien au tribunal des
cautionnements au sein de l'organisme Victim Services of Brant.
Mon poste est financé par Centraide Brant. Notre bureau est situé
au poste de police de Brantford. Nous venons en aide à des clients
de la ville de Brantford, du comté de Brant et des Six Nations de la
rivière Grand.

Dans le cadre de mes fonctions au tribunal des cautionnements,
je communique avec la victime dont l'agresseur comparaît au tribu‐
nal des cautionnements afin qu'elle me fasse part de ses craintes sur
le plan de la sécurité et d'autres informations qu'elle souhaiterait
que je transmette au tribunal. Je présente ensuite le tout à la Cou‐
ronne afin qu'elle en tienne compte au moment de proposer des
conditions de libération au tribunal avant que l'accusé ne soit mis
en liberté sous caution.

Lorsque je m'entretiens avec la victime, j'effectue une évaluation
des risques et des ressources dont elle pourrait avoir besoin dans
l'immédiat si l'agresseur est mis en liberté sous caution. Il pourrait,
par exemple, être nécessaire de changer les serrures à son domicile
et d'établir un plan pour assurer sa sécurité. Après l'audience sur la
libération sous caution, j'informe la victime des conditions de mise
en liberté sous caution et j'offre d'autres mesures de soutien.

Mon travail est devenu difficile dans les dernières années en rai‐
son du nombre élevé d'arrestations et de la rapidité avec laquelle les
délinquants sont libérés. On l'observe particulièrement dans les cas
de violence entre partenaires intimes. Il peut arriver que nous
n'ayons même pas le temps de recourir aux services d'un serrurier
pour changer les serrures avant que l'accusé soit mis en liberté sous
caution avec la seule promesse qu'il respectera les conditions.

Il peut s'avérer extrêmement important d'aviser la victime le plus
tôt possible de la libération de l'accusé. J'ai déjà dû appeler le 911
pendant que j'étais au téléphone avec une victime de violence entre
partenaires intimes, car l'accusé s'est présenté chez elle 10 minutes
après avoir été libéré sous caution avec la condition de ne pas entrer
en contact avec la victime.
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C'est la triste réalité de notre système de mise en liberté sous
caution. C'est un système qui n'est pas adapté aux particularités de
chaque cas, en raison du principe de l'échelle découlant de la déci‐
sion de la Cour suprême rendue dans l'affaire R c. Antic en 2017. À
l'heure actuelle, un individu accusé de violence conjugale, d'agres‐
sion sexuelle ou de vol qualifié peut être libéré selon la même
forme de libération qu'une personne accusée de méfait et de vol
conformément...

Je vais passer en revue les changements qui, à mon avis, de‐
vraient être apportés pour protéger la sécurité publique et la
confiance du public envers le système de mise en liberté sous cau‐
tion.

Les récidivistes violents ne devraient pas avoir droit à une mise
en liberté sous caution. Les trafiquants de drogues, particulièrement
de fentanyl et de méthamphétamine, ne devraient pas non plus
avoir droit à une mise en liberté sous caution. Il en va de même
pour les personnes accusées d'avoir utilisé une arme à feu. Il fau‐
drait avoir davantage recours à la caution financière et confisquer le
montant total du cautionnement dans les cas où le délinquant est re‐
connu coupable d'avoir manqué aux conditions de sa mise en liber‐
té sous caution. Les cautions doivent faire l'objet d'une vérification
minutieuse en ce qui a trait à leur capacité de supervision et à leurs
avoirs financiers. Dans les cas de violence entre partenaires in‐
times, la caution de l'accusé ne devrait pas être le nouveau parte‐
naire intime.

Il faut mettre en place des conditions de mise en liberté sous cau‐
tion visant à réduire les facteurs de risque spécifiques à chaque cas.
Par exemple, si un délinquant se présente au tribunal seulement
lorsqu'il est en état d'ébriété, des conditions de supervision et de
soutien doivent être imposées pour s'attaquer au problème de
consommation d'alcool en tant que facteur de risque, particulière‐
ment si les accusations concernent des actes de violence.

Des conditions plus strictes pour assurer la sécurité de la victime
doivent être mises en place. À Brantford, il n'est pas rare qu'un tri‐
bunal impose le respect d'un rayon de 50 m seulement par rapport
au lieu de résidence ou de travail de la victime. Cela représente en‐
viron la distance entre deux maisons et permet à l'accusé d'habiter
dans le même pâté de maisons que sa victime.

Dans les cas de harcèlement criminel, où l'accusé n'a aucune rai‐
son de se trouver dans la même ville que la victime, une région
géographique comprenant l'ensemble de la ville devrait être impo‐
sée. C'est une demande qui a été formulée dans certains cas, mais
cette condition n'a pas été imposée parce qu'elle était trop contrai‐
gnante pour l'accusé.

Des motifs tertiaires devraient également être pris en considéra‐
tion dans les cas où l'accusé a un lourd casier judiciaire. Cela va au
cœur de l'un des aspects évalués dans le cadre des motifs tertiaires,
c'est-à-dire la confiance du public envers l'administration de la jus‐
tice. Les programmes de supervision de la mise en liberté sous cau‐
tion ne devraient pas être utilisés comme moyen de supervision
dans les cas de violence, et particulièrement de violence entre par‐
tenaires intimes. Ils fonctionnent très bien, mais ils ne peuvent pas
procurer la supervision nécessaire pour dissiper les préoccupations
relatives aux motifs secondaires.

En ce qui a trait aux mesures de soutien pour les délinquants, je
peux dire que la plupart des contrevenants, des membres de la fa‐
mille et des partenaires intimes m'ont dit souhaiter que les délin‐
quants reçoivent l'aide dont ils ont besoin. Que ce soit pour des pro‐

blèmes de dépendance ou de santé mentale, ils veulent qu'ils aient
un endroit où vivre et recevoir de la médication, une évaluation de
leur santé mentale, des services de counselling et un traitement.
Malheureusement, on ne peut pas obtenir cela d'un tribunal des cau‐
tionnements.

Lorsque le juge de paix procède à une évaluation au titre de l'ar‐
ticle 493 et détermine que l'accusé appartient à une population vul‐
nérable, il doit examiner des solutions de rechange à l'incarcération.
Habituellement, cela signifie que l'accusé est libéré sur son propre
engagement ou qu'il sera assujetti à un programme de supervision
de la mise en liberté sous caution.

● (1810)

Il faut en faire davantage au stade de la mise en liberté sous cau‐
tion pour les petits délinquants aux prises avec des problèmes de
dépendance et de santé mentale. Lorsqu'une ordonnance de proba‐
tion est imposée à un délinquant, il arrive qu'il fasse déjà l'objet
d'une dizaine de séries d'accusations.

Je vous remercie pour votre attention. Je suis prête à répondre à
vos questions.

Le président: Je vous remercie beaucoup.

Nous allons commencer notre premier tour de six minutes. La
parole est d'abord à M. Van Popta.

M. Tako Van Popta (Langley—Aldergrove, PCC): Merci,
monsieur le président, et merci à tous les témoins.

Je vais m'adresser à vous, madame Kaulius. C'est bien de voir un
visage familier de la Colombie-Britannique. Je vous remercie pour
votre présence, pour votre témoignage et pour le travail important
que vous accomplissez au sein de votre organisme. Je sais que vous
travaillez beaucoup avec des victimes de conduite en état d'ébriété
et je sais que vous avez effectué un travail très efficace à cet égard,
alors ma question portera là‑dessus, et particulièrement sur les réci‐
divistes. Pourriez-vous faire part au Comité de votre expérience sur
le sujet et de la façon dont il peut avoir un lien avec la réforme du
système de mise en liberté sous caution.

Mme Markita Kaulius: Eh bien, nous avons constaté beaucoup
trop souvent qu'il ne s'agit pas d'une première infraction. Les poli‐
ciers nous ont dit que, pour chaque personne qu'ils arrêtent en état
d'ébriété, une centaine d'autres ne se font pas prendre, et c'est pour‐
quoi nous voyons les statistiques augmenter. Certains récidivistes
ont été accusés à trois, quatre et cinq reprises de conduite en état
d'ébriété, mais ils ont été libérés sous caution et ils ont fini par tuer
quelqu'un. Même dans ces cas‑là, nous avons vu des accusés se voir
imposer uniquement une amende de 1 500 ou 2 000 $.

Il y a eu deux cas ici, en Colombie-Britannique, la semaine der‐
nière, et les individus qui ont été reconnus coupables d'avoir tué
une personne ont été condamnés à une peine de détention à domi‐
cile. Cela ne décourage aucunement la conduite sous l'influence de
l'alcool. Pas du tout, je suis désolée. Les familles des victimes sont
dévastées, sachant que les individus qui ont tué les membres de
leurs familles sont à la maison et continuent leur vie. Ils ne peuvent
peut-être pas sortir, mais ils ne doivent pas purger une peine d'em‐
prisonnement.
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● (1815)

M. Tako Van Popta: Nous discutons de la réforme du système
de mise en liberté sous caution dans le cadre de notre étude, alors je
vais vous poser une question à ce sujet. Pensez-vous qu'il serait
juste d'imposer l'abstinence quant à la consommation d'alcool en
tant que condition de mise en liberté sous caution à une personne
accusée de conduite avec facultés affaiblies?

Mme Markita Kaulius: Tout à fait. Nous devons faire quelque
chose. Nous enregistrons environ 1 500 pertes de vie par année at‐
tribuables à la conduite en état d'ébriété, et j'ignore quel est le nœud
du problème. Je milite pour des changements depuis une douzaine
d'années, et je constate qu'il reste encore beaucoup à faire, car il
continue d'y avoir des pertes de vie.

Je ne sais pas s'il faut imposer aux fabricants d'automobiles d'ins‐
taller un dispositif qui empêcherait le démarrage de la voiture,
comme un dispositif antidémarrage, ou s'il faudrait adopter des lois
sur la détermination de la peine plus sévères, ou bien s'il faudrait
établir une règle selon laquelle un conducteur en état d'ébriété qui a
un accident et qui tue une personne perd son permis de façon défi‐
nitive. Il faut des mesures sévères et drastiques. Les gens doivent
savoir que s'ils conduisent sous l'influence de l'alcool et qu'ils
causent un accident entraînant la mort d'une personne, il y aura des
conséquences graves, et je crois que…

M. Tako Van Popta: Merci.

Madame Vlietstra, je vais maintenant m'adresser à vous. Je vous
remercie pour votre témoignage.

Si je vous ai bien compris, vous avez dit que les récidivistes vio‐
lents ne devraient pas avoir droit à la mise en liberté sous caution,
tout comme les individus ayant commis des infractions liées aux
drogues et aux armes à feu. Est‑ce exact?

Mme Lia Vlietstra: Oui.
M. Tako Van Popta: Un des témoins précédents, Mme Myers,

je crois, nous a expliqué qu'il y a un pourcentage très élevé des per‐
sonnes incarcérées qui n'ont pas encore été condamnées. Ce sont
des personnes qui attendent d'être libérées sous caution, alors, si
nous refusons la libération sous caution à davantage de personnes,
cela augmentera cette population. Qu'en pensez-vous?

Mme Lia Vlietstra: Les personnes en détention que je vois ne
sont pas des individus à qui on refuse la mise en liberté sous cau‐
tion. Elles sont en détention parce que l'avocat de la défense a de‐
mandé un ajournement. Certaines sont peut-être dans une situation
où la caution a été établie, mais elle n'a pas été respectée. La plu‐
part sont en détention provisoire à la demande de leur avocat pour
différentes raisons que j'ignore.

M. Tako Van Popta: Vous n'estimez pas qu'une réforme du sys‐
tème de mise en liberté sous caution qui rendrait le système plus ou
moins sévère changera les choses, car c'est seulement la procédure
à la cour qui ralentit les tribunaux des cautionnements?

Mme Lia Vlietstra: Si on refusait la mise en liberté sous caution
à un plus grand nombre de personnes, davantage d'individus se re‐
trouveraient en détention provisoire après le refus d'une libération
sous caution, mais à l'heure actuelle, d'après ce que j'observe, les
personnes ne sont pas en détention provisoire parce qu'on leur a re‐
fusé la mise en liberté sous caution.

M. Tako Van Popta: Merci.

Monsieur Danardo Jones, je suis ravi de votre présence. Plus tôt
durant notre étude, nous avons reçu le chef Darren Montour du ser‐

vice de police des Six Nations. C'est le service de police qui a su‐
pervisé les conditions de libération sous caution de la personne qui
est maintenant accusée du meurtre de Greg Pierzchala. Le chef
Montour a souligné les graves problèmes sociaux qui ont une inci‐
dence sur le système de mise en liberté sous caution et notre sys‐
tème judiciaire.

Il a terminé son témoignage en disant ceci: « C'est triste à voir,
mais nous avons la responsabilité » — il parle du système de jus‐
tice — « de veiller à la sécurité publique dans nos communautés,
car dans 99 % des cas, le prévenu est Autochtone, tout comme la
victime. »

Le président: Je suis désolé…
M. Tako Van Popta: Ma question est la suivante: comment

concilier l'intention de ne pas vouloir causer davantage de tort à ces
délinquants et assurer la sécurité publique? Peut-être que vous au‐
rez l'occasion plus tard de répondre.

Le président: Je suis désolé, monsieur Van Popta.

La parole est maintenant à Mme Diab pour six minutes. J'espère
que vous pourrez répondre à cette question plus tard.
● (1820)

Mme Lena Metlege Diab (Halifax-Ouest, Lib.): Je vous remer‐
cie beaucoup, monsieur le président, et je souhaite la bienvenue à
nos témoins. Nous vous sommes très reconnaissants d'être venus
nous aider, nous les parlementaires, à cerner les problèmes concer‐
nant notre système de mise en liberté sous caution et de formuler
des recommandations.

J'aimerais d'abord m'adresser à M. Jones à propos du sujet sur le‐
quel il vient d'être interrogé, à savoir les facteurs Gladue, vu qu'il
n'a pas eu le temps de répondre. Je vous demanderais de bien vou‐
loir nous parler de l'importance de ces facteurs et du fait de prendre
en considération la race et les antécédents de l'accusé dans le sys‐
tème de mise en liberté sous caution. En outre, pouvez-vous nous
dire, compte tenu de votre expérience en recherche, comment ces
facteurs et d'autres éléments reliés aux antécédents de l'accusé sont
pondérés par rapport à d'autres facteurs lorsque vient le temps de
décider de la mise en liberté sous caution?

M. Danardo S. Jones: Nous savons que la race est un facteur
extrêmement important pour déterminer qui obtient une libération
sous caution, selon quelles conditions et qui est en mesure de res‐
pecter les conditions fixées, que ce soit par la Couronne, un juge ou
un juge de paix.

Comme je l'ai mentionné, la mise en liberté sous caution est une
question de gestion du risque, et le risque est évalué en fonction de
l'apparence de la personne. Certaines personnes ont une apparence
qui donne l'impression d'un risque élevé. Il existe de nombreuses
données sociologiques qui appuient ce fait. Ce n'est pas quelque
chose qui échappe à nos tribunaux. La Cour suprême du Canada et
la Cour d'appel, notamment, rappellent régulièrement aux juges des
tribunaux inférieurs d'admettre d'office ce fait.

Les facteurs Gladue jouent un rôle, en ce sens qu'ils rappellent
aux juristes spécialisés dans les libérations sous caution que les per‐
sonnes non autochtones et non racisées, particulièrement par rap‐
port aux accusés noirs, bénéficient de possibilités qui ne s'offrent
pas à ces individus. Malheureusement, ce sont ces individus qui
sont accusés de façon excessive et qui se retrouvent devant les tri‐
bunaux des cautionnements.
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Prendre la race en considération entraîne l'un de deux résultats.
Cela contribue à uniformiser les règles du jeu, afin que notre sys‐
tème soit plus équitable, ou bien, à tout le moins, cela contribue à
fournir un contexte, ce qui permet à la Couronne ou à un juge de
paix de prendre une décision éclairée lorsqu'il s'agit de déterminer
si la libération du prévenu avant le procès présente un risque trop
élevé.

C'est tout. Il s'agit seulement de fournir le contexte nécessaire
pour permettre à un juge de paix ou à un juge de prendre une déci‐
sion concernant le risque.

Mme Lena Metlege Diab: Je vous remercie pour votre réponse.

Que diriez-vous aux provinces et aux territoires? Que peuvent-ils
faire pour complémenter les mesures prises par le gouvernement fé‐
déral concernant la libération sous caution?

M. Danardo S. Jones: Eh bien, l'éducation des juges est impor‐
tante. Il faut que les juges comprennent que ce n'est pas parce qu'on
demande aux juges ou aux juges de paix de prendre la race en
considération qu'ils doivent nécessairement faire preuve de clé‐
mence. Ce n'est pas le cas. Il s'agit de fournir le contexte, le
contexte social, nécessaire à la prise de décisions justes, de déci‐
sions qui concordent avec nos valeurs constitutionnelles. Il est im‐
possible de prendre ce genre de décisions sans tenir compte du
contexte.

Cela signifie qu'il faut éduquer les avocats de la Couronne au su‐
jet des répercussions de la race, comme on l'enseigne aux juristes
spécialisés dans les libérations sous caution, qu'il s'agisse d'un juge
de paix ou d'un juge. C'est ce contexte nécessaire qui est absent.

Mme Lena Metlege Diab: Je vous remercie.

Pouvez-vous nous expliquer l'incidence du projet de loi C‑75,
d'après votre expérience, et les répercussions qu'il a eues sur le sys‐
tème de mise en liberté sous caution?
● (1825)

M. Danardo S. Jones: Il a fourni aux juristes spécialisés dans
les libérations sous caution et aux avocats de la Couronne et de la
défense un libellé qui n'existait pas dans les dispositions sur la mise
en liberté provisoire par voie judiciaire; par exemple, le principe de
retenue, pour tenir compte des populations vulnérables, notamment
les populations autochtones. C'est un élément qui manquait dans les
dispositions sur la mise en liberté sous caution. Le projet de loi a
fourni le vocabulaire nécessaire.

Nous savons que la Cour suprême du Canada a dit que, chaque
fois que la liberté des Autochtones est en jeu, les facteurs Gladue
doivent toujours s'appliquer. Malheureusement, rien dans la juris‐
prudence n’indiquait si le racisme anti-noir ou le sort réservé aux
Canadiens noirs devrait être au cœur des décisions de libération
sous caution, ou du moins être pris en considération. L'article 493.2
a fourni le libellé nécessaire.

Le président: Merci, madame Diab.
Mme Lena Metlege Diab: Je vous remercie beaucoup.

Je vous souhaite la meilleure des chances pour l'obtention de
votre doctorat.

M. Danardo S. Jones: Merci beaucoup.
Le président: Merci.

La parole est maintenant à M. Fortin pour six minutes.

[Français]
M. Rhéal Fortin: Merci, monsieur le président.

Merci aux témoins qui sont avec nous.

Monsieur Jones, nous sommes en train de réviser les dispositions
relatives à la mise en liberté sous caution et nous entendons des té‐
moins crédibles et importants nous dire qu'il y a trop de gens qui
sont libérés trop facilement. D'un autre côté, cependant, nous enten‐
dons d'autres témoins nous dire qu'il y a au contraire trop de gens
en prison et que ceux‑ci devraient être relâchés. Plus tôt, un témoin
nous a dit que près de 70 % des accusés étaient détenus avant leur
procès, ce qui m'apparaît un peu étonnant et non souhaitable. Par
contre, quand j'entends parler des problèmes que vivent les vic‐
times dont l'agresseur récidive après avoir été mis en liberté trop fa‐
cilement, je trouve cela sérieux et inquiétant.

Selon vous, où tracer la ligne? Comment pourrions‑nous d'une
part éviter que des victimes soient en danger ou que des récidivistes
en liberté provisoire commettent d'autres crimes? Comment d'autre
part éviter d'emprisonner des personnes innocentes qui n'ont pas en‐
core eu droit à leur procès? Comment servir les intérêts de chacun?
[Traduction]

M. Danardo S. Jones: Pour revenir à l'observation que j'ai faite
plus tôt à propos de la gestion du risque, parfois, la difficulté de ca‐
librer l'approche appropriée pour équilibrer ces deux considérations
très importantes, la sécurité publique d'une part et les valeurs
constitutionnelles d'autre part... Comme je l'ai dit, ce n'est pas une
science, c'est un art. Il faut que les procureurs et les juristes spécia‐
lisés dans les libérations sous caution fassent preuve de bon sens et
soient attentifs, comme je l'ai dit, aux contextes sociaux néces‐
saires.

Nous comprenons que nous ne voulons pas que des gens pré‐
sentent d'énormes risques, et l'expression utilisée dans le Code est
« risque élevé »... Comment déterminer si une personne présente ou
non un risque substantiel de récidive?

Le Code nous donne une certaine orientation. Il nous renseigne
sur les antécédents, si une personne a commis ou non d'autres in‐
fractions ou a été condamnée. De plus, il nous renseigne sur le type
d'infraction — la dimension normative de l'infraction —,
c'est‑à‑dire s'il s'agit d'une infraction violente grave, etc. Ce sont là
des considérations dont un avocat spécialisé dans les libérations
sous caution tiendra compte lorsqu'il prendra une décision.
[Français]

M. Rhéal Fortin: Êtes-vous d'accord avec la suggestion de
Mme Vlietstra de refuser toute demande de mise en liberté sous
caution dans le cas d'une récidive violente ou d'un crime commis
avec une arme à feu, par exemple?
[Traduction]

M. Danardo S. Jones: Je ne suis pas du tout d'accord. C'est une
atteinte à notre Constitution.
[Français]

M. Rhéal Fortin: Plus tôt, vous avez parlé de l'effet qu'a eu l'an‐
cien projet de loi C‑75 sur la libération conditionnelle. J'aimerais
vous entendre sur l'effet qu'a eu ou non l'abolition des peines mini‐
males obligatoires sur ces libérations conditionnelles. Cela a-t-il
changé quelque chose, par exemple dans l'appréciation qu'un juge a
de la gravité d'une accusation?
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● (1830)

[Traduction]
M. Danardo S. Jones: Les peines minimales obligatoires, si

elles vont à l'encontre de l'article 12 de la Charte, ont été invalidées
par les tribunaux. Ce que les tribunaux disent, c'est qu'ils sont bien
placés pour imposer une peine à un accusé... ou imposer une peine
proportionnelle. Ils ont l'expérience nécessaire pour le faire. Les
peines minimales obligatoires retirent ce pouvoir discrétionnaire
aux juges.
[Français]

M. Rhéal Fortin: Nous nous entendons sur ce sujet, mais ma
question portait davantage sur le signal. Je m'explique.

Je suis moi aussi en faveur de laisser le juge décider des peines,
parce que je pense que 99,9 % des juges en fonction font un travail
souvent exceptionnel. Cela ne me pose donc aucun problème. Ce‐
pendant, quand le législateur dit qu'il va abolir une peine minimale,
cela envoie un message à la société, et je m'interroge sur la portée
de ce message, surtout s'il est interprété comme signifiant que le
crime que visait la peine minimale n'est pas si grave.

À votre avis, ce message peut-il influencer les décisions prises en
matière de mise en liberté sous caution?
[Traduction]

M. Danardo S. Jones: Je ne dirais pas que cela a une incidence
sur les décisions qui sont prises dans un tribunal des cautionne‐
ments, car ce sont des considérations différentes qui sont prises en
compte, qui sont examinées, à l'étape de la détermination de la
peine. Nous parlons de proportionnalité. Nous parlons de peines
équitables. Qu'est‑ce qu'une peine proportionnelle?

C'est ce que nous prenons en considération: la gravité de l'infrac‐
tion, la culpabilité morale du délinquant. Nous prenons ce facteur
en considération.

Vous avez soulevé la question de la dimension communicative
d'une peine. Quel message envoie‑t‑elle au public? Est‑ce qu'on dit
que ce délit ou ce comportement particulier n'est pas grave s'il n'est
pas assorti d'une peine minimale obligatoire?

Ce que je vous dis, c'est que nos tribunaux sont bien placés pour
envoyer un message quant aux conditions ou à la dénonciation,
pour relier une peine qui exprime l'aversion de la société à un com‐
portement particulier. Nos tribunaux sont bien placés pour le faire.
Je ne pense pas que nos tribunaux aient prononcé des peines clé‐
mentes qui envoient aux criminels potentiels le message qu'ils
peuvent commettre des crimes en toute impunité. Je ne pense pas
que c'est ce qui se passe avec l'abolition des peines minimales obli‐
gatoires.

Le président: Je vous remercie, monsieur Fortin.

Monsieur Garrison, vous disposez de six minutes.
M. Randall Garrison: Merci, monsieur le président.

Je veux poursuivre avec vous, monsieur Jones, et prendre un peu
de recul. Je pense que vous avez soulevé vos trois arguments, mais
vous n'avez pas eu l'occasion de résumer ce que cela représentait.
J'imagine que vous conviendrez que le système de libération sous
caution contribue au recours excessif à l'incarcération des Cana‐
diens marginalisés et racisés.

Je veux vous donner l'occasion de discuter la façon dont cela se
produit.

M. Danardo S. Jones: En effet. Grâce aux données en matière
de sciences sociales, nous savons que les policiers font du profilage
racial. À l'heure actuelle, cette affirmation n'est pas très controver‐
sée. Il en résulte des poursuites excessives à l'encontre des per‐
sonnes racialisées, des Autochtones et des Noirs.

Quand ces gens sont devant un tribunal des cautionnements,
comme je l'ai dit plus tôt, en raison de la façon dont nous interpré‐
tons le risque et de la façon dont le risque est inscrit sur les corps,
ces individus, que le fardeau de la preuve incombe à la Couronne
ou qu'il soit inversé, sont considérées comme moins susceptibles de
respecter la condition de liberté sous caution qui leur a été imposée
que quelqu'un qui n'est pas dans la même situation. Nous avons cer‐
taines idées sur la question de savoir qui est le plus digne de
confiance. C'est le seuil des preuves lors d'une audience de mise en
liberté sous caution, à savoir des preuves crédibles et dignes de
confiance. Certaines personnes, en raison de certains récits raciaux,
comme je l'ai dit, sont considérées comme plus crédibles et plus
dignes de confiance. Nous ne parlons pas seulement de la personne
accusée, mais aussi de toutes les cautions sur lesquelles elle peut
compter.

La façon dont le risque est compris et dont nous percevons le
risque sur des corps particuliers pose un problème profond. C'est là
que la sensibilité, la prise de conscience ou la conscience raciale
entre en ligne de compte. Est‑ce quelque chose que l'on peut légifé‐
rer? Pas nécessairement. Comme je l'ai dit, le projet de loi C‑75
nous a fourni un libellé, mais il incombe aux procureurs, aux avo‐
cats de la défense, aux juges de la paix et aux juges de commencer
à prendre conscience de certaines de ces réalités raciales sur le ter‐
rain et à les incorporer dans leur prise de décision.

● (1835)

M. Randall Garrison: Je pense que vous avez parlé plus tôt de
ce qui mène aux bris de conditions, alors je vais vous poser une
question semblable. Si l'on se fie aux publications, les gens qui sont
racialisés, marginalisés ou autochtones, reçoivent plus de condi‐
tions et sont plus susceptibles de ne pas être en mesure de respecter
ces conditions lorsqu'ils sont libérés sous caution.

J'imagine que vous allez nous dire la même chose, à savoir qu'il
y a une raison à cela.

M. Danardo S. Jones: Effectivement. Nous avons constaté que
le système de libération sous caution, malheureusement, est utilisé
comme une sorte de substitut à la peine. C'est une perversion du
système de libération sous caution. C'est une atteinte à notre
Constitution. C'est certainement une atteinte au paragraphe 11e).

Je crois que c'est une tentative de transformer les audiences sur la
libération sous caution en proto-procès, ou en procès avant les pro‐
cès, ce qui est inquiétant, parce que ce sont des questions diffé‐
rentes qui sont tranchées lors d'une audience de mise en liberté sous
caution. Comme je l'ai dit, il s'agit de gérer les risques. Il ne s'agit
pas de prouver la culpabilité ou l'innocence. Il ne s'agit pas non plus
de punir des personnes pour des actes répréhensibles. Ce sera fait
plus tard. Nous ne pouvons pas coopter ou contourner le processus
pour essayer de punir les gens plus tôt parce que nous pensons, ou
qu'il est déjà acquis, que cette personne est coupable. Nous ne le sa‐
vons pas. C'est la raison pour laquelle nous avons un système
contradictoire. Un jour, la personne bénéficiera d'un procès équi‐
table et cette décision sera prise.
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M. Randall Garrison: Il me reste une minute. Je peux peut-être
revenir à votre déclaration initiale, où vous avez évoqué l'incapacité
de pallier une perte de liberté. Pouvez-vous nous en dire un peu
plus sur les conséquences, pour ceux qui n'ont pas été condamnés et
qui ne le seront pas, d'être détenus ou soumis à ces conditions?

M. Danardo S. Jones: Certainement. Nous parlons non seule‐
ment d'une perte de liberté, mais aussi d'une perte de dignité, et
nous parlons de populations qui ont historiquement été dépouillées
de leur dignité. Elles n'ont plus de dignité à perdre, et c'est ce qui se
passe lorsque les gens sont présumés coupables dès le départ. Ils
sont considérés comme coupables dès le départ. C'est une atteinte à
la dignité et, bien entendu, une atteinte à la liberté.

C'est préjudiciable d'emblée, et nous ne pouvons pas y pallier
plus tard. Je suis certain que des gens en ont déjà parlé, soit de la
probabilité qu'une personne plaide coupable si on lui refuse la liber‐
té sous caution, notamment.

Mon temps de parole est écoulé.

Je vous remercie.
Le président: Je vous remercie, monsieur Garrison.

En raison du temps qu'il nous reste, notre prochaine série de
questions sera limitée à trois minutes pour chaque intervenant, et ce
sera notre dernier tour.

Nous allons entendre M. Brock pour trois minutes.
M. Larry Brock (Brantford—Brant, PCC): Je vous remercie,

monsieur le président.

Ma première question s'adresse à M. Jones.

Je crois savoir que vous oeuvrez dans le milieu universitaire.
Vous travaillez à la faculté de droit à l'Université de Windsor. Avez-
vous déjà pratiqué le droit, monsieur?

M. Danardo S. Jones: Oui.
M. Larry Brock: Dans quel domaine?
M. Danardo S. Jones: J'ai travaillé en droit criminel.
M. Larry Brock: S'agissait‑il de défense en droit criminel?
M. Danardo S. Jones: C'était de la défense en droit criminel.

J'ai travaillé avec des organismes d'aide juridique au Canada, à
Terre-Neuve-et-Labrador, en Nouvelle-Écosse et en Ontario.

Mr. Larry Brock: De quelle année à quelle année?
M. Danardo S. Jones: J'ai été admis au Barreau en 2013, et j'ai

pratiqué le droit jusqu'en 2020.
M. Larry Brock: La raison pour laquelle je pose la question est

que j'ai pris note de certains propos assez incendiaires que vous
avez tenus qui, en tant qu'ancien procureur de la Couronne, ne re‐
flètent pas la réalité. J'aimerais savoir d'où vous tenez vos données
sur des enjeux tels que la présomption de culpabilité de la part de la
Couronne dans le système au moment de la mise en liberté sous
caution, le fait que les procureurs doivent être sensibilisés aux réali‐
tés des personnes marginalisées, qu'elles soient noires ou autoch‐
tones, que le système de mise en liberté sous caution est un substi‐
tut à la peine, et que les juges doivent être conscients des réalités
raciales sur le terrain.

D'où proviennent ces données?

● (1840)

M. Danardo S. Jones: La Cour suprême du Canada l'a répété à
maintes reprises, et il y a aussi le...

M. Larry Brock: C'est exact, et il y a l'affaire Antic et l'affaire
Zora et, de la Cour d'appel de l'Ontario, il y a l'affaire Morris, qui
était une stratégie contre les Noirs.

Êtes-vous au courant de cela?
M. Danardo S. Jones: J'ai rédigé des articles à ce sujet.
M. Larry Brock: Oui, et les procureurs de la Couronne d'un

bout à l'autre du pays reçoivent de la formation exhaustive, chaque
année, une formation juridique continue. Je trouve donc plutôt of‐
fensant que vous utilisiez ce vaste volet pour catégoriser le système
de la Couronne et le système judiciaire lorsqu'il s'agit de personnes
marginalisées, noires et autochtones, qui ne reçoivent pas un traite‐
ment équitable dans notre système de mise en liberté sous caution.

M. Danardo S. Jones: Ce ne sont pas des propos que j'ai tenus.
Les tribunaux l'ont dit, et ils l'ont fait dès 1993 dans l'affaire R. c.
Parks. Ce n'est pas moi qui le dis, que le système est profondément
anti-Noirs. C'est le juge Doherty qui le dit.

M. Larry Brock: Je vous remercie, monsieur.

Madame Vlietstra, par rapport à la courte période où M. Jones a
pratiqué le droit, vous avez été sur la ligne de front, jour après jour,
dans les tribunaux des cautionnements. Vous avez entendu un
groupe de témoins aujourd'hui. Vous avez entendu des références à
des personnes qui ont témoigné dans le passé.

Comment réagissez-vous à ce que vous avez entendu aujourd'‐
hui? Quelles sont les réalités? Quelles sont les réalités quotidiennes
que vous voyez dans les tribunaux pénaux?

Mme Lia Vlietstra: Les réalités quotidiennes que je vois et aux‐
quelles je fais face au nom des victimes sont que la majorité des dé‐
linquants sont libérés rapidement et de manière répétée, et ce, pour
des infractions de violence conjugale et un vaste éventail de crimes
violents. Ils sont libérés dès qu'ils sont arrêtés par la police et libé‐
rés sur remise de promesses, et ils peuvent avoir un casier judiciaire
pour cela, des infractions antérieures, puis ils sont détenus pour le
tribunal des cautionnements et souvent libérés sur consentement de
la Couronne ou sur remise de promesses, avec des conditions inter‐
disant tout contact, pas à moins de 50 mètres d'une victime, et pas
d'armes. C'est là que tout commence. Ensuite, ils sont inculpés, gé‐
néralement d'une infraction, ou ils peuvent être inculpés d'une in‐
fraction et d'autres délits, puis détenus et libérés, gravissant peu à
peu l'échelle de la libération. Ils ne sont pas inculpés une seule fois,
mais à plusieurs reprises.

Le président: Je vous remercie.

Merci, monsieur Brock.

Nous allons maintenant entendre M. Zuberi pour trois minutes.
M. Sameer Zuberi (Pierrefonds—Dollard, Lib.): Bonjour,

monsieur Jones, ou comme ils le disent au Québec, maître Jones.

J'aimerais vous céder la parole pour que vous puissiez conclure
vos remarques.

J'aimerais également connaître votre expérience personnelle en
tant que personne de couleur dans le monde juridique. Quelles sont
les...?
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Souhaitez-vous nous faire part d'anecdotes personnelles sur la
manière dont vous avez été traité ou orienté par d'autres, si vous
avez constaté des interactions différentes de la part d'autres col‐
lègues d'origines diverses?

M. Danardo S. Jones: Il est toujours malaisant de parler de race.
Quand vous soulevez des enjeux liés à la race, il y aura des gens
qui pensent que vous ciblez des personnes ou des institutions en
particulier, mais mes données sont très fiables. La Cour suprême du
Canada soutient mes données, même si ce ne sont pas mes données.
Ce sont des données qui ont été compilées au cours des 30 der‐
nières années.

Si j'avais su que je devais apporter ces données avec moi, je l'au‐
rais fait. Je peux les envoyer à une date ultérieure pour qu'elles fi‐
gurent au compte rendu.

M. Sameer Zuberi: Je vous demanderais de nous faire parvenir
ces données.

M. Danardo S. Jones: Ce n'est pas un problème.

Il est difficile de parler de race. C'est l'une de ces choses. Chacun
d'entre nous accepte d'avoir cette discussion ou de s'asseoir et d'en‐
tendre parler du sujet. Il ne s'agit pas seulement des procureurs de
la Couronne, mais aussi des avocats de la défense et de toutes les
personnes qui veillent à ce que l'administration de la justice soit
équitable.
● (1845)

M. Sameer Zuberi: Certainement.

Je pensais, lorsque j'ai posé la question... J'ai travaillé à la faculté
de médecine de l'Université McGill, et l'une des universitaires avec
qui je travaillais — j'étais membre du personnel — était une dame
d'un certain âge. Elle m'a dit qu'on la prenait souvent pour une in‐
firmière, ou parfois même pour le gardien ou le concierge de l'hôpi‐
tal, alors qu'elle était médecin.

Je sais que les personnes d'origine raciale différente qui exercent
ces professions — en droit, en médecine, etc. — ont des interac‐
tions différentes de celles qui ne sont pas racisées.

M. Danardo S. Jones: C'est mon expérience. Je suis entré dans
des palais de justice, et malgré le fait que je pense avoir l'air d'un
juriste, on m'arrête, etc. C'est tout à fait endémique et ce n'est pas
quelque chose qui n'est arrivé qu'à moi. Cela arrive à beaucoup
d'autres avocats racisés.

M. Sameer Zuberi: Je dirais que, malgré la formation que les
avocats, procureurs et autres membres du personnel dans le système
judiciaire ont, il reste du travail à faire, et l'affaire Gladue fait avan‐
cer les choses dans la bonne direction.

M. Danardo S. Jones: C'est exact. Comme le député l'a dit, nous
voyons les tribunaux envoyer des signaux aux avocats dans des af‐
faires comme Morris et Le...

M. Sameer Zuberi: Avec quelqu'un comme vous — un candidat
au doctorat qui obtiendra son diplôme très bientôt, j'en suis cer‐
tain —, il est très intéressant de constater que des hypothèses sont
émises sur vos références, vos recherches, vos antécédents et votre
expertise. C'est ahurissant, pour être honnête, mais cela montre que
nous avons beaucoup de travail à faire.

M. Danardo S. Jones: Vous savez...

Le président: Terminez votre pensée, puis nous conclurons la
séance.

M. Danardo S. Jones: J'allais simplement dire que vous avez
une bonne carapace. Je sais qu'il est difficile de parler de la race...

M. Sameer Zuberi: C'est absolument nécessaire.

Le président: Je vous remercie, monsieur Zuberi.

Je tiens à remercier tous les témoins de leur présence et de leurs
très précieux témoignages.

Avant de conclure, je pense que le greffier voulait mentionner un
événement auquel nous avons tous été invités. Je crois qu'il aura
lieu vendredi. Je ne pourrai pas y assister, mais monsieur le greffier,
voulez-vous lire rapidement l'invitation aux membres?

Le greffier du comité (M. Jean-François Lafleur): Merci,
monsieur le président. Je ne savais pas que j'aurais à faire cela
maintenant.

Nous ferons circuler une invitation à un événement à propos de
l'Ukraine qui se déroulera vendredi soir. On la distribuera demain
matin. Elle provient du Centre parlementaire.

Le président: Très bien. Voilà qui conclut la réunion.

Nous allons lever la séance, et nous vous reverrons tous après la
semaine de relâche.
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